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CONSEIL MUNICIPAL 
Jeudi 20 juin 2019 

 
Mesdames et Messieurs, bonsoir, je vous invite à prendre place. 
 
Je déclare le conseil municipal ouvert. 
 
Je vais procéder : 
 
A l’appel des conseillers municipaux, 
 
A la lecture des pouvoirs, 
 
A la nomination du secrétaire de séance, qui ce soir sera M Pierre-François Bonneau. 
(Appel des conseillers municipaux) 
 
Mme Annie Cremers est absente excusée, je pense que vous en connaissez la raison, son mari, Robert, 
étant décédé, au nom du Conseil Municipal, nous lui adressons nos sincères condoléances. 
L’inhumation aura lieu ce vendredi 21 juin à 14h30 en l’église du Passage de Lanriec, à noter aussi le 
décès de l’ancien conseiller municipal Yves Fresnay, nos pensées vont vers ces personnes qui nous ont 
quittées. 
 
En date du vendredi 14 juin, je vous ai fait parvenir : 

- Le bordereau des notes explicatives de synthèse ainsi que l’ordre du jour. 
 
En date du lundi 17 juin 2019, je vous ai fait parvenir par mail, le procès-verbal de la séance du conseil 
municipal du 23 mai 2019.  
 
Est-ce qu’il y a des remarques sur ce procès-verbal ? 
Je le mets aux voix. 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
Le procès-verbal est adopté par 32 voix POUR. 
 
En date du 13 juin, le comité de défense de l’hôpital de Concarneau nous a fait parvenir un vœu 
concernant les urgences et la ligne de SMUR de l’hôpital de Concarneau, que vous trouverez sur votre 
table. Ce vœu sera vu en fin de séance du conseil municipal. 
 
Vous trouverez également un rapport modifié concernant le compte administratif, vous voudrez bien 
excuser la personne qui est intérimaire aux finances suite au départ d’Erwan Marc qui nous a quitté et 
qui était dans notre collectivité depuis 2011, nous n’avions que des louanges envers lui parce qu’il a 
fait un travail considérable pendant cette période à Concarneau et à CCA. Il est arrivé dans notre 
collectivité à l’âge de 24 ans, il a eu une promotion au Conseil Départemental, il devient le Directeur 
Financier du Conseil Départemental. On est dans une période de recrutement, il y a un correctif, une 
mise à jour sur cette délibération des comptes administratifs 2018 qui sera évoquée par notre financier 
de service que vous connaissez tous. 
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Je vous informe que nous retirons le rapport n°30 concernant un groupement de commandes pour 
l’acquisition de produits d’entretiens entre la ville et CCA. Ce groupement de commandes avait été 
validé au conseil municipal du 11 avril entre la ville, CCA et le CCAS mais le CCAS ne l’avait pas validé 
en CA, ce qu’il a fait hier soir lors de son dernier CA. Il n’y a donc pas lieu de repasser ce rapport. 
 
 

Le prochain conseil municipal aura lieu : 
le jeudi 26 septembre 2019 à 19h00. 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 
 

1 Direction générale des services : Accord local Composition de l’assemblée délibérante de CCA 
Mandat 2020-2026 

 
M André Fidelin : 
Depuis la loi de réforme des collectivités territoriales du 16 décembre 2010, le nombre et la répartition 
des sièges au sein des assemblées communautaires et métropolitaines doivent être revus l’année 
précédant chaque renouvellement général des conseils municipaux et communautaires, ceci afin de 
tenir compte des changements intervenus dans les équilibres démographiques entre les communes 
sur la durée du mandat écoulé. En effet il peut y avoir des regroupements de communes, il peut y avoir 
des éléments qui interviennent sur les populations et sur les équilibres démographiques des 
communes. 
 
Le préfet a jusqu’au 31 octobre de cette même année précédant les élections pour entériner par arrêté 
la répartition des sièges qui s’appliquera pour la nouvelle mandature. Les communes membres 
peuvent convenir d’un nombre et d’une répartition reposant sur un accord local, à la condition de 
délibérer à la majorité qualifiée au plus tard le 31 août de cette même année précédant le 
renouvellement général des conseils. A défaut, la répartition prévue par la loi en l’absence d’accord 
sera arrêtée. La répartition des sièges qui sera actée par le préfet au 31 octobre 2019 trouvera à 
s’appliquer pour toute la durée du mandat, sans modification possible (sauf fusion, extension de 
périmètre ou autre modification structurante de l’EPCI). 
 
Il est indispensable de re-délibérer, même si le choix d’accord local demeure identique à celui du 
précédent mandat : l’accord local doit être confirmé. A défaut, c’est la répartition de droit commun 
qui s’appliquerait. 
 
Rappel des règles de calcul 

­  Les populations à prendre en compte seront les populations municipales établies par l’INSEE 
et en vigueur en 2019 ; 

­  Chaque commune est garantie de disposer a minima d’un siège ; 
­  Aucune ne peut se voir affecter plus de la moitié des sièges ; 
­  La répartition des sièges doit tenir compte de la population de chacune de ses communes ; 
­  Le nombre de délégués communautaires ne peut pas excéder le nombre total de sièges prévu 

par le tableau figurant à l’article 9 de la loi (en fonction du poids démographique de la 
communauté), majoré de 10% ; 

­  Cette majoration peut être portée à 25% en cas d’accord local. 
 
Le cas de CCA 
Pour rappel l’accord local de CCA a été revu en 2016 suite aux nouvelles élections intervenues à 
Rosporden. Entre 2016 et 2019 la population intercommunale est passée de 49 514 à 49 955 habitants, 
ce qui lui donne droit, comme en 2016, à 38 sièges + 1 siège pour Tourc’h = 39 sièges 
Une majoration de 25 % permet de répartir 48 sièges (48,75 arrondis à 48), comme actuellement. 
L’accord local actuel est toujours valable du fait de la faible évolution de la population et de sa prise 
en compte des modifications réglementaires intervenues entre 2014 et 2016. 
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Répartition des sièges de droit commun 
 

 
 
Accord local 
48 sièges possibles, mais leur répartition entre les communes doit respecter le poids de leur 
populations respectives dans la population totale (pas d’écart supérieur à +/- 20%) 
 

 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ de conserver l’accord local actuel sur la base de 48 sièges, tel qu’il a été voté en 2016 et tel 
que présenté ci-dessus. 

 
Il est précisé que les conseils municipaux des communes membres devront ensuite, avant le 31 août 
prochain, délibérer pour ou contre l’accord local. L’accord de la majorité qualifiée des communes est 
requis pour l’adoption de l’accord, soit la moitié des conseils municipaux représentant les 2/3 de la 
population ou l’inverse, avec nécessairement l’accord de la commune dont la population est la plus 
nombreuse, lorsque celle-ci est supérieure au quart de la population des communes membres. 
 
M André Fidelin : 
Est-ce que vous avez des remarques sur ce sujet ? Claude. 
 
M Claude Drouglazet :  
J’ai une remarque d’ordre, de principe, ce n’est pas en direction du Maire, ni du Président de CCA mais 
c’est plutôt en direction de la Préfecture. Je trouve quand même qu’il y a, au niveau de CCA, un 
problème de représentativité démocratique, en ce sens, avec l’expérience, après 4 ans passés à CCA, 

COMMUNE

Pop municipale

1er janvier 2019

Proportion Pop

Communale 

dans pop CCA

Ecart - 20% Ecart + 20%
Sièges droit 

commun

% sièges sur 

droit 

commun

répartition 

des sièges

Poids sièges 

commune / 

total des 

sièges

Concarneau 19 046               38% 30,50% 45,75% 16 41% 18 37,50%

Rosporden 7 643                  15% 12,24% 18,36% 6 15% 7 14,58%

Trégunc 7 042                  14% 11,28% 16,92% 6 15% 7 14,58%

Melgven 3 375                  7% 5,40% 8,11% 2 5% 3 6,25%

Elliant 3 234                  6% 5,18% 7,77% 2 5% 3 6,25%

Saint Yvi 3 106                  6% 4,97% 7,46% 2 5% 3 6,25%

Pont Aven 2 824                  6% 4,52% 6,78% 2 5% 3 6,25%

Névez 2 647                  5% 4,24% 6,36% 2 5% 3 6,25%

Tourc'h 1 038                  2% 1,66% 2,49% 1 3% 1 2,08%

Total 49 955               100% 39 48 100%

En droit commun, la répartition

des sièges respecte les +/- 20% du poids 

de la commune dans la population 

totale. Donc l'accord local doit 

également respecter ces écarts max.

L 5211-6-1- I- 2°-e)

Accord local actuel
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je considère qu’il y a une sous-représentation des petites communes, même si c’est proportionnel à la 
population, il y a des communes qui sont représentées par une personne sur 48, c’est une sous-
représentation. Il y a aussi une sous-représentation des oppositions c’est-à-dire que la 
proportionnalité entre les majorités et les oppositions est relativement défavorable aux oppositions, 
en nombre d’élus, ça pose un problème d’équilibre démocratique et pour aller plus loin, ce serait bien 
à terme, que les élus communautaires soient élus en suffrage universel direct. C’est un commentaire 
en direction des autorités. 
 
M André Fidelin : 
On est d’accord. Sur le plan de la représentativité, concernant les petites communes, on a bien saisi le 
problème et on l’avait bien saisi en 2014, ça nous a permis d’apporter certains amendements, dans la 
mesure où les conseillers municipaux peuvent aussi participer aux commissions, ça c’est important. Ils 
ont aussi dans certains cas, des voix consultatives, dans certaines instances de CCA, et les adjoints des 
différentes communes participent aussi à des commissions à CCA de manière à échanger sur le point 
de vue, sur la thématique qui est discutée. On est sur un accord local, qui est cadré par la loi, c’est la 
loi de réforme des collectivités locales, territoriales, la commune de Tourc’h s’était manifestée en ce 
sens, ce sont des critères de répartition, c’est le Préfet qui valide, mais tu as raison, pas d’autres 
remarques ? 
 
On peut voter. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
Le rapport est adopté par 32 voix POUR 
 
  



9 

 

Conseil municipal du 20 juin 2019 

2 Commerce-tourisme : Création de tarifs divers 

 
Mme Michelle Lemonnier : 
Vu la délibération en date du 13 décembre 2018 fixant les tarifs communaux pour l’année 2019, 
 
Considérant les travaux d’aménagement de la place du Général de Gaulle et la création d’une aire de 
livraison accessible uniquement par des bornes escamotables commandées à distance par une 
télécommande,  
 
Considérant la nécessité de fixer un tarif pour la reproduction de clefs pour la porte des halles, 
 
Vu l’avis favorable de la commission commerce tourisme en date du 6 juin 2019, 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances en date du 12 juin 2019, 
 
Il est proposé au conseil municipal :  

¶ de fixer à 35€ le tarif pour une télécommande d’accès à l’aire de livraison place du Général de 
Gaulle réservée aux professionnels du secteur, 

¶ de fixer à 50€ le tarif pour une reproduction de clef sécurisée pour la porte des halles à la 
demande des professionnels des halles, 

¶ d’appliquer ces tarifs qu’à compter de la deuxième télécommande ou clef distribuée par 
établissement. 

 

M André Fidelin : 
Vous avez des remarques ? C’est dans le cadre de l’aménagement de la place du Général de Gaulle. 
Marianne. 
 

Mme Marianne Jan : 
Justement, dans le cadre de l’aménagement de la place du Général de Gaulle, je me posais des 
questions par rapport à l’accessibilité de cette place pour les personnes handicapées, puisque l’accès 
voiture est fermé, je me posais la question de savoir où les handicapés seront obligés de se garer ? 
 

M André Fidelin :  
Le parking voiture est fermé ? 
 
Mme Michelle Lemonnier : 

Il y a des places de voitures pour handicapés sur la place, il y en a deux. 
 
Mme Marianne Jan : 
Puisqu’il y a une borne pour fermer, comment ils font pour passer ? 
 

Mme Michelle Lemonnier :  
La configuration est la même aujourd’hui mais elle est toujours occupée par des incivilités, des citoyens 
qui se garent alors que c’est réservé à la livraison aussi nous sommes obligés de prendre des mesures 
efficaces. 
 
Mme Marianne Jan : 
Comment on accède à ces places puisque la rue Hélène Hascoët va être fermée ? 
 

Mme Michelle Lemonnier :  
Mais non. 
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Mme Marianne Jan : 
Il y a une borne et il y aura des badges. 
 
Mme Michelle Lemonnier :  
La borne rue Hélène Hascoët ne sera fermée que lorsqu’il y aura une animation particulière 
d’organisée. 
 
Mme Marianne Jan : 
Ce n’est pas fermé en permanence ? 
 
Mme Michelle Lemonnier : 
Non bien sûr. 
 
Mme Marianne Jan : 
C’est ce que j’avais compris. Et il y aura des places handicapées ? 
 
Mme Michelle Lemonnier : 
Oui il y a 2 places handicapées sur la Place de Gaulle. 
 
Mme Marianne Jan : 
D’accord. 
 
Mme Marie Le Meur : 
On parle de cette place, juste une question, les poubelles qui sont derrière les halles, elles vont rester 
comme ça ou elles vont être enterrées ? 
 
M André Fidelin : 
Elles sont juste posées, elles vont être enterrées ou semi-enterrées. 
 
Mme Marie Le Meur : 
Ce n’est pas la même chose. 
 
M André Fidelin : 
Ça ne reste pas dans l’état bien sûr que non. 
 
Mme Marie Le Meur : 
Ce serait dommage. Donc elles vont être enterrées. 
 
M André Fidelin : 
Oui. 
 
Mme Marie Le Meur : 
D’accord, merci. 
 
M André Fidelin : 
Elles ne seront peut-être pas complétement enterrées mais semi-enterrées. C’est ce qui est retenu. 
Pas d’autres remarques ? On vote. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
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Le rapport est adopté par 28 voix POUR, 4 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR M, ZIEGLER, LE MEUR G, 
M BONNEAU) 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

3 Commerce-tourisme : Taxe de séjour : Tarifs 2020 

 
Mme Michelle Lemonnier : 
Vu les lois de finances pour 2017 (article 44) modifiant certaines dispositions d’application de la taxe 
de séjour, 
 
Vu le décret N°2015-970 du 31 juillet 2015 relatif à la taxe de séjour et à la taxe de séjour forfaitaire, 
 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales et notamment ses articles L 2333-26 et suivants, 
R2333-44 précisant les catégories d’hébergement assujetties à la taxe de séjour et l’article L2333-30 
fixant les limites tarifaires par catégories et niveaux de confort, R5211-21, R2333-43 et suivants 
 
Vu la délibération n°2017-09 en date du 19 janvier 2017 fixant les tarifs et certaines modalités à 
compter du 1er janvier 2017, 
 
Vu la délibération n° 2018-64 en date du 28 juin 2018 fixant les tarifs à compter du 1er janvier 2019, 
 
Vu le taux d’évolution de l’indice des prix à la consommation hors tabac connu = à 1,6 % sur un an 
actualisant les fourchettes tarifaires,  
 
Vu l’avis favorable de la commission commerce-tourisme en date du 6 juin 2019 de reconduction des 
tarifs à l’identique, 
Vu l’avis favorable de la commission des finances en date du 12 juin 2019, 
 
Il est proposé au conseil municipal de maintenir les dispositions suivantes :  

¶ de fixer pour le port de plaisance une taxe de séjour forfaitaire avec un abattement de 50 % , 

¶ d’approuver les tarifs suivants applicables par nuitée et par personne de plus de 18 ans pour les 
autres catégories d’hébergement selon le régime au réel, 

¶ de fixer la période de perception du 1er janvier au 31 décembre, 

¶ de fixer le montant du loyer en deçà duquel la taxe de séjour ne sera pas perçue à 1€ par nuitée, 

¶ de fixer au 30 avril la date limite de déclaration et de versement de la taxe collectée sur la période 
du 1er octobre N-1 au 31 mars N, 

¶ de fixer au 31 octobre la date limite de déclaration et de versement de la taxe de séjour collectée 
sur la période du 1er avril au 30 septembre de l’année en cours, 

 
La présente délibération annule et remplace les précédentes sauf celle instituant la taxe de séjour sur 
la commune à savoir celle du 25 octobre 1985. 

Catégories d’hébergement Barème réglementaire Tarifs 
à compter du 1er janvier 2020 (*) en 
€ 

Palaces Entre 0,70 et 4,10 € 2 

Hôtels de tourisme 5 étoiles 
Résidences de tourisme 5 étoiles 
Meublés de tourisme 5 étoiles 
 

 
Entre 0,70 et 3 € 

 
1,50 

Hôtels de tourisme 4 étoiles 
Résidences de tourisme 4 étoiles 
Meublés de tourisme 4 étoiles 

 
Entre 0,70 et 2,30 € 

 
1,20 
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Hôtels de tourisme 3 étoiles 
Résidences de tourisme 3 étoiles 
Meublés de tourisme 3 étoiles 
 

 
Entre 0,50 et 1,50 € 

 
1 

Hôtels de tourisme 2 étoiles 
Résidences de tourisme 2 étoiles 
Meublés de tourisme 2 étoiles 
Villages de vacances 4 et 5 
étoiles 

 
 
Entre 0,30 € et 0,90 € 

 
 
0,75 
 

Hôtels de tourisme 1 étoile 
Résidences de tourisme 1 étoile 
Meublés de tourisme 1 étoile 
Villages de vacances 1, 2 et 3 
étoiles 
Chambres d’hôtes 

 
 
Entre 0,20 € et 0,80 € 

 
 
0,50 

Terrains de camping et de 
caravanage classés en 3, 4 et 5 
étoiles et tout autre terrain 
d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes 
Emplacements dans les aires de 
camping-cars et parcs de 
stationnement touristique par 
tranche de 24 heures 

 
 
 
Entre 0,20 et 0,60 € 

 
 
0,50 

Terrains de camping et de 
caravanage classés en 1 et 2 
étoiles et tout autre terrain 
d’hébergement de plein air de 
caractéristiques équivalentes 
Port de plaisance 

 
 
0,20 

 
 
0,20 
 

Hébergement en attente de 
classement ou sans classement à 
l’exception des hébergements 
de plein air 

Entre 1 et 5 % du coût de la nuitée 
HT, hors prestations dans la limite 
du tarif du plafond applicable aux 
hôtels de tourisme 4 étoiles 

2 % 

 
(*) A noter que sur ces tarifs est appliquée depuis le 1er janvier 2011 en sus la taxe additionnelle à la 
taxe de séjour votée par le Conseil Général du Finistère et égale à 10 %. 
 
M André Fidelin : 
Est-ce que vous avez des questions ? Marie. 
 
Mme Marie Le Meur : 
J’aimerais bien savoir combien ça rapporte cette taxe de séjour dans l’année ? 
 
Mme Michelle Lemonnier : 
Je vais vous donner l’évolution, en 2016, la ville a perçu 163 730 € avec la taxe additionnelle puisqu’elle 
est apparue au 1er janvier 2011, on a perçu au total 180 104 €. En 2017, 192 200 € et 211 000 € avec la 
taxe additionnelle. En 2018, 217 386 euros, donc vous avez une évolution et 239 000 € concernant la 
taxe additionnelle en plus. La taxe additionnelle est pour le Département qui a été votée le 1er janvier 
2011. 
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Mme Marie Le Meur : 
Cet argent va pour quelles actions ? 
 
Mme Michelle Lemonnier : 
Jusqu’à ce jour, ça servait à la ville pour faire des investissements concernant l’accueil des touristes 
(réparer les routes…) mais à partir du 1er janvier 2020, elle devra être reversée à l’office de tourisme 
communautaire de CCA. 
 
M André Fidelin : 
Est-ce que vous avez des remarques ? On passe au vote. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 28 voix POUR, 3 ABSTENTIONS (M BONNEAU) (Mme JAN, M DROUGLAZET) 
Mme LE MEUR G ne prenant pas part au vote 
 
 
M Pierre-François Bonneau : 
Excusez-moi, juste pour expliquer, Gaël Le Meur ne vote pas sur ce point-là parce qu’elle considère 
qu’elle peut être en même temps partie prenante. 
 
M André Fidelin : 
D’accord. 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

4 Ressources Humaines : Recrutement d’agents non titulaires comptes tenu de 
l’accroissement temporaire et saisonnier d’activité 

 
M Alain Nicolas : 
Conformément à l’article 3 (1° et 2°) de la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions 
statutaires relatives à la fonction publique territoriale, il appartient au conseil municipal d’autoriser 
Monsieur le Maire à recruter du personnel pour faire face à un accroissement temporaire et saisonnier 
d’activité dans nos services. 
 
Les besoins du service peuvent amener la collectivité à recruter des agents non titulaires pour faire 
face à l’accroissement temporaire et saisonnier d’activité dans les services suivants : 

- Direction générale des services 

- Direction des services techniques 

- Direction culturel 

- Direction éducation 
 
Ces agents assureront des fonctions ŘΩŜƴǘǊŜǘƛŜƴΣ ŘΩŀƴƛƳŀǘƛƻƴΣ ŀŘƳƛƴƛǎǘǊŀǘƛǾŜǎΣ ŘΩŜƴŎŀŘǊŜƳŜƴǘΣ 
techniques relevant des catégories C à temps complet ou à temps non complet. 
Ces agents non titulaires devront justifier de certains diplômes et d’expériences professionnelles, 
Leur traitement ne dépassera pas l’indice terminal du dernier grade de catégorie C. 
 
Les crédits correspondants sont inscrits au budget. 
Vu la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction 
publique territoriale, notamment son article 3 (1° et 2°), 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter la proposition du Maire  

¶ d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
Juste une petite précision, courant été 2019, nous aurons 82 saisonniers au total dans les différents 
services de la mairie. 
 
M André Fidelin : 
Merci Alain. L’année dernière c’était 72, la particularité cette année c’est qu’on a mis 1 agent 
saisonnier au nettoiement des graffitis, on a 5 agents saisonniers sur le nettoyage des plages, n’est-ce 
pas François Besombes ? Et on a aussi 4 animateurs supplémentaires pour l’éducation jeunesse. 
 
M Alain Nicolas : 
Le coût mensuel d’un saisonnier c’est de l’ordre de 1 300 € avec les charges sociales, il y en a certains 
qui font 1 mois, d’autres un peu plus, c’est de l’ordre de 300 000 € à peu près. 
 
M André Fidelin : 
Est-ce que vous avez des remarques ? 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
Le rapport est adopté par 32 voix POUR 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

5 Ressources Humaines : Plan de formation des agents 2018/2019 

 
M Alain Nicolas : 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale, 
 
Vu la loi n°84-594 du 12 juillet 1984 relative à la formation des agents de la fonction publique 
territoriale et complétant la loi n° 84-53 du 26 janvier 1984 portant dispositions statutaires relatives à 
la fonction publique territoriale, 
 
Vu la loi n°2007-209 du 19 février 2007 relative à la fonction publique territoriale, 
 
Décret n°2007-1845 du 26 décembre 2007 relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie 
des agents de la fonction publique territoriale, 
 
Vu l’avis de la commission du personnel du 30 avril 2019, 
 
Vu l’avis du comité technique du 29 mai 2019, 
 
Considérant que la loi du 19 février 2007 a fait de la formation professionnelle tout au long de la vie 
un droit reconnu à tous les agents des collectivités territoriales, afin de permettre une meilleure 
adaptation de l’administration aux évolutions de la société et d’offrir aux agents un moyen de 
progresser professionnellement, 
 
Considérant que les collectivités doivent élaborer un plan de formation annuel ou pluriannuel, qui 
détermine le programme d’actions de formation, 
 
Considérant que la loi 2017-86 relative à l’égalité et à la citoyenneté a rendu obligatoire la présentation 
du plan de formation à l’assemblée délibérante, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter le plan de formation pour les années 2018/2019 tel que présenté et annexé à la 
présente délibération. 

 
J’ai essayé de faire un résumé pour ne pas que l’on passe un temps infini là-dessus. En 2018, 288 agents 
ont suivi une formation soit 75,5 % des effectifs, en 2017, ce pourcentage était de 70 % pour 323 
agents. 
On a moins d’agents cette année que l’année dernière, nous n’avons plus le SEA, c’est une trentaine 
d’agents, en 2018, le SEA a rejoint CCA et c’était un gros consommateur de formations ce qui est tout 
à fait normal. Donc on est passé de 323 à 288 agents mais on fait plus de formations que les années 
précédentes, cela représente une moyenne de 3 jours par agent au lieu de 2,6 en 2017 donc c’est 
relativement proche, c’est 3 jours en moyenne. 
Concernant la répartition du nombre de jours de formation entre les différentes catégories, les 
catégories A c’est 5 % de l’ensemble des formations, les catégories B 8 %, les catégories C, qui bien sûr 
est la catégorie la plus importante avec les apprentis représente 77 % comme en 2017, et nous avions 
en 2017 un contrat aidé que nous n’avons pas cette année. 
Concernant la répartition hommes/femmes : en 2018, le nombre d’agents féminins formés représente 
157 personnes formées pour 158 l’année précédente donc c’est pareil, en 2018, 624 jours de formation 
nous avions 644 l’année précédente. 
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Pour les hommes, nous avons 131 agents hommes formés en 2018 pour 165 en 2017, on voit l’écart 
lié au départ du SEA, et en jours de formation nous avons 506 pour 537 jours l’année précédente, au 
total cela fait 830 jours de formation. 
Le principal intervenant c’est le CNFPT que tout le monde connaît, le CNFPT a assuré 665 jours sur un 
total de 1130 de formation en 2018 au lieu de 554 en 2017 sur un total de 1180, il y a une montée en 
puissance du CNFPT et par la même occasion les coûts moyens baissent ce qui est une bonne chose. 
Ce qu’il faut également savoir, c’est que la cotisation CNFPT est de l’ordre de 73 000 € par an. Donc 
une majorité de jours auprès du CNFPT liés aux formations de 5 jours, lorsqu’un agent rentre, il suit 
une période d’intégration de 5 jours. 
Il y a beaucoup plus de formations en intra, nous avons 152 jours de formation en hygiène et sécurité, 
ce sont des formations courtes, peu techniques, moins coûteuses qui concernent beaucoup d’agents 
avec le maniement des extincteurs, les recyclages d’alimentations électriques, les postures, le PSC1, 
voilà tout ce que l’on pouvait dire sur la formation des exercices 2017 et 2018. 
 
M André Fidelin : 
Merci Alain.  
Vous avez des remarques sur ce sujet ? Je propose le vote. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
Le rapport est adopté par 32 voix POUR. 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

6 Ressources Humaines : Mise à jour du tableau des emplois au 1er juillet 2019 

 
M Alain Nicolas : 
Le tableau des emplois est présenté une fois par an en général, au moins une fois par an, au 1er juillet 
de l’année, donc c’est le cas pour cette année, au 1er juillet 2019, le tableau des emplois reprend tous 
les postes qui sont ouverts dans la collectivité, nous avons 340 postes ouverts en 2019, nous en avions 
345 l’an dernier, je vais vous expliquer pourquoi nous avons 5 agents en moins. 
 
L’article 34 de la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 stipule que « les emplois de chaque collectivité ou 
établissement sont créés par l’organe délibérant de la collectivité ou de l’établissement. La 
délibération précise le grade ou, le cas échéant, les grades correspondant à l’emploi créé ». La 
délibération est l’acte matériel par lequel l’organe délibérant inscrit à la fois un emploi au tableau des 
emplois (aussi appelé tableau des effectifs) de la collectivité et un crédit au budget. Il en va de même 
en cas de suppression de poste. 
 
Bien que la réglementation n’impose de mettre à jour le tableau des emplois qu’une fois par an, au 
moment du vote du budget, une collectivité doit être en mesure de se référer à un tableau à jour tout 
au long de l’année, en fonction des différentes créations, suppressions ou modifications d’emploi. 
Chaque mise à jour doit être datée et conservée. 
 
Il est rappelé que le tableau des emplois assure une photographie des emplois de la collectivité et du 
calibrage de chacun en grade minimum et maximum tels que créés par la délibération. A ce titre, le 
tableau des emplois permet : 

¶ Une lisibilité de l’organisation ; 

¶ Une cohérence des grades associés aux emplois ; 

¶ Une corrélation avec les fiches de poste de la collectivité. 
 

La dernière mise à jour du tableau des emplois a été faite au 01/07/2018. 
 
Il est nécessaire de procéder à une nouvelle mise à jour du tableau des emplois au 1er juillet 2019 afin 
de prendre en compte d’une part les modifications énoncées dans les réorganisations présentées lors 
de la séance mais aussi d’autres évolutions au sein de la collectivité. 
 
Par service, les modifications sont les suivantes : 
Au sein de la direction générale :  

¶ Recalibrage d’un emploi : suppression de l’emploi d’assistante de direction (rédacteur à 
rédacteur principal) et création de l’emploi d’assistante de direction (adjoint administratif à 
rédacteur ppal 1ère classe). 

¶ Création d’un poste de chargé de mission (Attaché territorial) à temps complet. 
 

Au sein du service citoyenneté :  

¶ Suppression de l’emploi d’agent de médiation (adjoint technique à adjoint technique principal 
de 1ère classe) : emploi vacant 
 

Au sein du service développement durable :  

¶ Modification du calibrage de l’emploi du responsable de service : ajout de la filière technique 
dans le cadre du recrutement en cours. 
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Au sein de service Commerce-tourisme :  

¶ Recalibrage d’un poste : suppression de l’emploi d’assistante administrative (adjoint 
administratif à rédacteur) et création de l’emploi d’assistante administrative (adjoint 
administratif à rédacteur principal de 1ère classe).  

¶ Recalibrage de l’emploi d’agent d’accueil et de secrétariat sur la filière administrative au lieu 
de la filière technique. 
 

Au sein du service communication :  

¶ Suppression d’un emploi de graphiste (agent de maitrise à agent de maitrise principal) : emploi 
vacant  
 

Au sein du CAC :  

¶ Recalibrage et modification de l’intitulé : suppression de l’emploi de technicien son et lumière 
(adjoint technique à adjoint technique principal de 1ère classe) et création de l’emploi de 
régisseur technique adjoint (adjoint technique à technicien). 
 

!ǳ ǎŜƛƴ ŘŜ ƭΩŞŎƻƭŜ ŘŜ ƳǳǎƛǉǳŜ :  

¶ Recalibrage du poste d’agent d’accueil et secrétariat de l’école de musique sur la filière 
administrative uniquement 

¶ Modification de la quotité horaire des professeurs de musique pour prendre en compte les 
modifications de quotité horaire présentés en comité technique le 6 février 2019. 
 

Au sein de la Direction des services techniques :  

¶ Suppression de l’emploi de l’agent chargé des suivis des marchés publics : emploi vacant  

¶ Recalibrage d’un emploi : suppression de l’emploi de responsable du pôle route (agent de 
maitrise à agent de maitrise principal) et création de l’emploi de responsable du pôle route 
(agent de maitrise à technicien principal 2ème classe) 

¶ Recalibrage d’un emploi : suppression de l’emploi d’adjoint au responsable des espaces verts 
(technicien à technicien principal de 1ère classe) et création de l’emploi d’adjoint au responsable 
aux espaces verts (agent de maitrise à technicien principal de 1ère classe). 

¶ Recalibrage d’un emploi : suppression de l’emploi de responsable de secteur entretien des 
espaces verts et travaux bucheronnage (adjoint technique à adjoint technique principal de 1ère 
classe) et création d’un emploi de responsable de secteur entretien des espaces verts et travaux 
bucheronnage (adjoint technique à agent de maitrise principal) 
 

Au sein de la direction Education Jeunesse :  

¶ Suppression du poste de directeur adjoint Pôle fonctionnel (attaché) suite à la création du poste 
de chargé de mission rattachée à la Direction générale 

¶ Modification de l’intitulé et du calibrage d’un emploi : suppression d’un emploi d’assistant 
gestion administrative et facturation (adjoint administratif à adjoint administratif principal de 
1ère classe) et création d’un emploi de référent administratif (adjoint administratif à rédacteur) 

¶ Modification de l’intitulé et du calibrage d’un emploi : suppression de l’emploi de coordinateur 
technique (agent de maitrise à technicien) et création d’un emploi de responsable technique et 
coordinatrice des RH (agent de maitrise à technicien principal de 1ère classe) 

¶ Modification du calibrage : suppression de l’emploi de responsable jeunesse (animateur à 
animateur principal de 1ère classe) et création d’un emploi de responsable jeunesse (adjoint 
d’animation à animateur principal de 1ère classe) 

¶ Suppression d’un emploi d’animateur jeunesse (adjoint d’animation à adjoint d’animation 
principal de 1ère classe) : poste vacant 
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¶ Suppression d’un emploi d’animateur CME (adjoint d’animation à adjoint d’animation principal 
de 1ère classe) et création d’un emploi d’animateur polyvalent (adjoint d’animation à adjoint 
d’animation principal de 1ère classe)  

¶ Suppression d’un emploi d’agent polyvalent d’éducation : poste vacant 

¶ Suppression d’un emploi de responsable du self (adjoint technique à agent de maitrise 
principal) : poste vacant 
 

Au sein de la cuisine centrale :  

¶ Modification de l’intitulé et de la quotité horaire : suppression d’un emploi d’agent d’entretien 
cuisine centrale (adjoint technique à adjoint technique principal de 1ère classe) à 0.85 ETP et 
création d’un emploi d’agent polyvalent livraison-production-entretien (adjoint technique à 
adjoint technique principal de 1ère classe) à TC. 
 

Au sein de la MPE :  

¶ Modification de l’intitulé et du calibrage : suppression d’un emploi de coordinatrice petite 
enfance (Educateur de jeunes enfants à Attaché) et création d’un emploi de responsable petite 
enfance (Educateur de jeunes enfants à Educateur de jeunes enfants de classe exceptionnelle) 
suite au passage en catégorie A des éducateurs d jeunes enfants le 1er février 2019 
 

Au sein du service des sports :  

¶ Modification de l’intitulé et de calibrage : suppression de l’emploi d’agent d’accueil et de 
maintenance des installations sportives (adjoint technique à adjoint technique principal de 1ère 
classe) et création d’un emploi de coordinateur de l’équipe en charge des équipements sportifs 
(adjoint technique à technicien principal de 1ère classe). 

 
Vu l’avis du comité technique du 29 mai 2019, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ D’adopter le tableau des emplois ainsi proposé qui prendra effet le 1er juillet 2019, 

¶ De dire que les crédits nécessaires sont inscrits au budget de la ville. 
 
Je vous ai dit tout à l’heure qu’on était passé d’un effectif de 345 à un effectif de 340, ceci est dû à la 
suppression de 5 postes que je vais donc vous énoncer : 
 
Nous avions 2 agents de médiation, 1 est parti à la retraite et son poste a été à nouveau pourvu donc 
il y a eu un tuilage. 
Il en est de même pour l’agent chargé des marchés publics, nous avions une personne qui était à la 
Direction des Services Techniques, cette personne est partie à la retraite après un congé maladie qui 
a été relativement long malheureusement. Cette personne est remplacée par un autre agent féminin 
de la DST qui travaillait à mi-temps pour le SEA, elle est revenue à la ville et ça permet de faire face au 
départ de cette personne partie à la retraite. 
Nous avons l’emploi de graphiste, nous avions une dame qui était graphiste partie à la retraite, nous 
avions un agent féminin qui était webmaster, cette dame était en maladie et est rentrée à 100 % dans 
les effectifs, de ce fait elle peut faire face à son emploi de webmaster et à son emploi de graphiste. 
Nous avons un animateur jeunesse, nous avions un poste vacant à supprimer car ce n’était pas 
nécessaire de le conserver et un agent polyvalent d’éducation, ça nous en fait 6 avec la responsable 
de self de Foch, cette dame est partie à la MPE pour remplacer un agent qui était contractuel. On a 
créé un poste de chargé de mission de projet transverse, une personne déjà en poste, cette personne 
dans les effectifs cela fait +1 et ça vient de minorer les -6 que je viens d’évoquer avec l’agent de la 
médiation, l’emploi graphiste, l’agent chargé des marchés publics, l’animateur jeunesse et l’agent 
polyvalent de l’éducation jeunesse. Voilà ce que l’on pouvait dire sur les suppressions. 
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Suite à des modifications de calibrage ou d’intitulé, parfois on a changé le calibrage des postes, on a 
estimé que les postes méritaient un calibrage différent, en général ça va toujours dans un sens positif 
pour les agents et modification de l’intitulé, on a aussi changé des intitulés, ça concerne 12 agents. 
Nous avons au final, 12 modifications de calibrage ou d’intitulé de poste et 6 suppressions de poste et 
création d’un poste, au final on a perdu 5 emplois. 
 
M André Fidelin : 
Merci Alain. 
 
M Alain Nicolas : 
J’ai souhaité faire un résumé pour que ce soit plus simple, ça a été vu en CT. 
 
M André Fidelin : 
Vous avez des remarques ? Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
C’est un tableau des emplois qui a subi de nombreuses modifications, je pense que c’est la première 
fois que l’on en a autant. L’intérêt du tableau des emplois c’est d’avoir une photographie à l’instant T, 
à la fois des emplois budgétaires et des emplois réels, ça permet aux élus et aux services de vérifier 
que derrière l’emploi budgétaire il y a un emploi réel, voire éventuellement des emplois vacants. 
Visiblement, ce n’est pas le cas, puisqu’il y a eu des interrogations fortes, notamment des 
représentants du personnel, qui ont cherché dans le tableau des emplois, des emplois existants et qui 
n’apparaissaient pas ou alors pas au bon grade, etc… Il y a une certaine confusion, qui était affichée 
sur cet emploi et on ne peut pas avoir, à mon avis, la réalité tel que le tableau des emplois devrait le 
donner entre les emplois réels occupés et les emplois budgétaires. C’est une critique qui a été faite 
par les responsables, les élus du personnel, qui ont voté contre le tableau des emplois. Je pense que 
le tableau des emplois, c’est un moyen, ce n’est pas autre chose et encore faut-il que ce moyen soit 
d’une grande crédibilité. La difficulté dans ce qui est présenté ici, c’est le volume des emplois qui a été 
changé, notamment en terme de grades, changement de grades, suppression de postes donc c’est 
évidemment complexe, je fais confiance aux élus du personnel qui connaissent parfaitement les 
services et qui nous disent, là ça ne correspond pas à la réalité des postes, dans ces conditions, j’ai 
toujours été favorable au tableau des emplois parce que c’est un instrument de gestion important à 
condition qu’il ait une vraie crédibilité et je conteste la crédibilité du document tel qu’il est présenté 
et donc je vote contre. 
 
M André Fidelin : 
Alain. 
 
M Alain Nicolas : 
Les différents services, notamment la DEJ a essayé de coller à la réalité d’où ces différentes 
modifications apportées aux différents postes occupés par le personnel de la DEJ, je ne vois pas qui on 
paierait sans être au tableau des emplois, et là je pense que l’on aurait la perception sur le dos. Il y a 
peut-être un service qu’il faut que l’on revoit effectivement, on aura une réunion avec la chef de 
service dans les prochains jours ou prochaines semaines mais je ne vois pas où, on essaye et ce n’est 
pas facile, de coller à la réalité. Les personnels n’ont pas souhaité voter pour, pour d’autres raisons, je 
pense, dont je ne parlerai pas. 
 
M André Fidelin :  
Merci Alain. On passe au vote. Marie. 
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Mme Marie Le Meur : 
Je voulais revenir sur ce tableau des emplois, en commission du personnel, effectivement, les 
représentants du personnel ont voté contre parce que cela ne représentait pas la réalité. Il y a des 
services où on marque 10 emplois alors qu’il n’y en a que 8, les charges sont supplémentaires, il y a 
beaucoup plus de travail à faire et je pense que la demande des agents de la ville serait à priori, et je 
pense, là-dessus, ils sont légitimes, qu’il y ait une véritable reconnaissance de leur travail et un réel 
déroulement de carrière, or, ils ont l’impression qu’ils n’ont pas ce déroulement de carrière, dans 
certains services on peut passer rédacteur dans d’autres on ne peut pas. J’ai deux autres questions à 
poser : pourquoi avez-vous supprimé un poste d’animateur au service jeunesse alors qu’il y a beaucoup 
de travail à faire et quid du personnel PAPH, c’est CCAS ou c’est encore municipalité ? 
 
M Alain Nicolas :  
Sur le tableau des emplois, nous avons 7 agents du CCAS qui s’occupent des activités sociales de la 
ville, dans ce tableau il n’y a que le personnel de la ville avec ces 7 agents CCAS mais payés par la ville 
donc appartenant à la ville. On a supprimé un poste d’animateur, il y a quand même 30 animateurs, 
c’était un poste vacant, la direction a souhaité le supprimer car c’est un poste qui n’était pas occupé. 
Lorsque c’est marqué vacant sur le tableau des emplois, ce n’est pas parce que c’est marqué vacant 
qu’il n’y a personne, c’est vacant en terme de fonctionnaires et ces postes vacants ne sont pas si 
nombreux que ça. J’ai fait le calcul, il y a entre 15 et 20 postes vacants qui sont occupés par des 
contractuels et pour une collectivité, de ce que je sais des autres collectivités, nous sommes très bas, 
on pourrait encore mieux faire, mais je sais très bien qu’à la DEJ c’est compliqué parce que l’on ne sait 
pas de quoi sera fait le lendemain en terme du nombre d’écoles, on veut toujours avoir un petit volant 
de contractuels mais qui est faible. 
 
M Alain Echivard : 
C’est un peu compliqué parce que le poste qui a été supprimé, c’est le poste du point information 
jeunesse. Pour x raisons, la personne a démissionné ça c’est une chose, et d’autre part on n’a pas 
souhaité reconduire vu les échéances, c’est un poste très spécifique donc si on recrutait quelqu’un il y 
avait des chances pour qu’il passe une bonne partie de son année en formation, certes, pourquoi pas. 
Et d’autre part, il y avait au niveau de CCA, une réflexion qui émergeait à un moment donné sur un 
pitch communautaire. 
 
M Alain Nicolas : 
Je reviens sur le tableau, au regard de chaque ligne, nous avons un nom, ce qui veut dire que tous les 
postes sont occupés, lorsque l’on dit que dans un service de 10 il n’y a que 8 personnes, je suis assez 
étonné. Il se peut que momentanément sur une ligne il n’y ait personne, parce que la personne est 
malade mais d’une manière générale tous les postes sont pourvus. Et ce qui est vacant ce sont des 
contractuels à une ou deux exceptions près. On ne peut pas dire que ce tableau ne reflète pas la vérité, 
c’est faux, il représente bien la réalité de la ville, et je n’en démordrais pas. 
 
M André Fidelin : 
On passe au vote. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 

 
Le rapport est adopté par 26 voix POUR, 2 CONTRE (Mme JAN, M DROUGLAZET) 4 ABSTENTIONS 
(Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, M BONNEAU). 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

7 Ressources Humaines : Mise en place de l’indemnité forfaitaire pour élections (IFCE) 

 
M Alain Nicolas : 
Vu le Code général des collectivités territoriales,  
Vu la loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, Vu la loi 
n° 84-53 du 26 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique 
territoriale,  
Vu le décret n° 2002-63 du 14 janvier 2002 modifié relatif à l’indemnité forfaitaire pour travaux 
supplémentaires des services déconcentrés, 
Vu l’arrêté du 27 février 1962 modifié relatif aux indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires 
susceptibles d’être allouées à certains fonctionnaires communaux,  
Vu l’arrêté du 14 janvier 2002 modifié fixant les montants moyens annuels de l’indemnité forfaitaire 
pour travaux supplémentaires des services déconcentrés,  
Vu les crédits inscrits au budget, Considérant que le Conseil municipal peut décider de mettre en place 
l’indemnité forfaitaire complémentaire pour élections pour les agents accomplissant des travaux 
supplémentaires à l’occasion d’une consultation électorale visée par l’arrêté du 27 février 1962 précité 
et qui ne peuvent bénéficier du régime des indemnités horaires pour travaux supplémentaires,  
Considérant qu’il doit exceptionnellement être fait appel, à l’occasion d’une consultation électorale et 
en dehors des heures normales de service, à des agents de la collectivité,  
Considérant que l’IFCE fait partie des éléments de rémunération liés à une sujétion particulière et que 
seuls les agents employés par une commune sont susceptibles de la percevoir, 
Considérant que pour les élections présidentielles, législatives, régionales, cantonales, municipales, 
européennes, et les consultations par voie de référendum, le montant de l’indemnité forfaitaire 
complémentaire pour élections est calculé dans la double limite : 

- D’un crédit global obtenu en multipliant la valeur maximum de l’indemnité forfaitaire pour 
travaux supplémentaires mensuelle du grade d’attaché territorial (IFTS de deuxième catégorie 
) par le nombre de bénéficiaires ; 

- D’une somme individuelle au plus égale au quart de l’indemnité forfaitaire annuelle pour 
travaux supplémentaires du grade d’attaché territorial (IFTS de deuxième catégorie ).  

 
ARTICLE 1 : BENEFICIAIRES 
Cette indemnité pourra être attribuée aux agents relevant des cadres d’emplois suivants :  

¶ attachés,  

¶ ingénieurs 
Le montant de référence pour le calcul de cette indemnité sera le taux moyen de l’indemnité forfaitaire 
pour travaux supplémentaires du grade d’attaché territorial ( IFTS de deuxième catégorie ) affecté d’un 
coefficient multiplicateur de 8 Lorsqu’un agent est seul à pouvoir bénéficier de ce dispositif, la somme 
individuelle allouée pourra être portée au taux maximal possible, c’est-à-dire le quart ( ou le cas 
échéant le douzième ) de l’indemnité forfaitaire annuelle pour travaux supplémentaires du grade 
d’attaché territorial ( IFTS de deuxième catégorie ). 
 
ARTICLE 2 : AGENTS CONTRACTUELS  
Les contractuels de droit public exerçant des fonctions équivalentes pourront bénéficier de cette 
indemnité sur les mêmes bases.  
 
ARTICLE 3 : PROCEDURE D’ATTRIBUTION  
Conformément au décret n° 91-875, le Maire fixera les attributions individuelles dans les limites des 
crédits inscrits et des modalités de calcul de cette indemnité. 
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Le montant de l’indemnité forfaitaire complémentaire est calculé au prorata du temps consacré, en 
dehors des heures normales de service, aux opérations liées à l’élection. Les taux maximaux 
applicables sont fixés par un arrêté ministériel du 27 février 1962 et dépendent du type d’élection.  
 
ARTICLE 4 : VERSEMENT  
Le paiement de cette indemnité sera réalisé après chaque tour des consultations électorales. Cette 
indemnité n’est pas cumulable avec les IHTS. Lorsque deux élections se déroulent le même jour une 
seule indemnité peut être allouée. Cette indemnité est cumulable avec l’IFTS et peut être versée autant 
de fois dans l’année que celle-ci comporte d’élections. Les agents employés à temps non complet 
peuvent bénéficier de cet avantage à taux plein sans proratisation.  Cette indemnité est cumulable 
avec le RIFSEEP.  
 
Vu l’avis favorable de la commission finances du 12 juin 2019, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ D’autoriser la mise en place de l’indemnité forfaitaire pour élections (IFCE) 
 
M Alain Nicolas : 
C’est lié aux élections, en 2004, il y a eu deux délibérations qui concernaient les élections, les agents 
de catégorie B et C. Il s’avère que non seulement les personnes de la catégorie B et C interviennent 
mais également les personnes de catégorie A ainsi que des personnels qui ont été mutés à CCA aux RH 
ou aux finances et qui interviennent toujours dans le cadre de ces élections d’où la 2ème délibération. 
La 1ère concerne les fonctionnaires de la catégorie A, ensuite je vous dirais combien de fonctionnaires 
sont intervenus. Je vais vous lire cette délibération. Soit l’agent est payé, soit l’agent récupère, en 
général pour un dimanche, l’agent récupère 2 jours. Autrement, il est payé, les indemnités sont toutes 
équivalentes, à titre principal ou à titre suppléant, qu’il soit de catégorie A, B ou C. La 1ère délibération 
(IFCE) concerne le personnel de la catégorie A, il y a un calcul qui est fait, il ne faut pas dépasser 8 fois 
un certain montant, nous sommes largement en dessous des seuils qui sont autorisés. En personnel 
de catégorie A, nous avons 8 agents qui ont été payés, en catégorie B et C : 23 et les agents de CCA : 8 
ou 9 personnes ont demandé à récupérer. 
 
M André Fidelin : 
Donc ils avaient le choix. 
 
M Alain Nicolas : 
Ils avaient le choix. 
 
M André Fidelin : 
1ère délibération pour les attachés ingénieurs. 
 
M Alain Nicolas : 
C’est donc la 1ère délibération pour les attachés ingénieurs. 
 
M André Fidelin :  
Est-ce que vous avez des remarques ? Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
On va voter la délibération bien entendu, juste une remarque, cette indemnité est cumulable avec le 
RIFSEEP créé justement pour éviter le cumul des primes diverses et variées. On a à peine créé le 
RIFSEEP, que l’on crée une nouvelle prime, ça nous en promet de bonnes pour les années à venir. Pour 
les catégories B et C, on a dit que la somme exacte perçue mais pour les catégories A, on ne la note 
pas dans la délibération, ça aurait été bien de la noter. 
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M Alain Nicolas :  
C’est la même. 
 
M Claude Drouglazet : 
D’accord. 
 
M André Fidelin : 
Le vote. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
Le rapport est adopté par 32 voix POUR. 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

8 Ressources Humaines : Création activité accessoire pour Secrétaire titulaire et Secrétaire 
adjoint de bureau de vote  

 
M Alain Nicolas : 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la loi n°83-634 du 13 juillet 1983 modifiée, portant droits et obligations des fonctionnaires,  
 
Vu la loi n°84-53 du 26 janvier 1984 modifiée, portant dispositions statutaires à la Fonction Publique 
Territoriale,  
 
Vu le décret n°2007-658 du 2 mai 2007 relatif au cumul d’activité des fonctionnaires,  
 
Considérant que certains agents, transférés à la Communauté d’Agglomération, tenaient 
régulièrement des bureaux de vote, il a été décidé de faire appel à eux par le biais d’une activité 
accessoire. 
 
Considérant la nécessité d’embaucher des intervenants lors des élections présidentielles, législatives, 
régionales, cantonales, municipales, européennes, et les consultations par voie de référendum 
organisées par la ville.  
 
Considérant que les personnes retenues pour exercer cette mission sont actuellement agents titulaires 
de la Fonction Publique Territoriale. A ce titre, elles ne peuvent donc être recrutée que dans le cadre 
d’une activité accessoire.  
 
Vu l’avis favorable de la commission finances du 12 juin 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ de créer une activité accessoire de secrétaire et secrétaire adjointe de bureau de vote. Cette 
activité accessoire sera rémunérée sur la base d’une indemnité forfaitaire de : 

o 181.95 € pour un secrétaire titulaire (Base de rémunération : double IFTS attribuées 
aux attachés (1091.71*2/12) soit 181.95 €) 

o 166.95 € pour un secrétaire adjoint (Base de 8h212 pour la journée, Indice moyen de 
316 : 8h212X20.33= 166.95 €)  

¶ d’inscrire au budget les crédits correspondants. 
 
M André Fidelin : 
Des remarques ? 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
Le rapport est adopté par 32 voix POUR. 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

9 Finances : Comptes de gestion 2018 – Budget principal et budgets annexes (Port de 
plaisance – Bac du passage – Cuisine centrale – CAC organisation de spectacles – Parking de 
la criée) 

 
M Alain Nicolas : 
Le conseil municipal est appelé à examiner le compte de gestion présenté par le receveur municipal. Il 
s’agit du compte du comptable, agent de l’État, seul habilité à manier les fonds publics, l’ordonnateur 
étant le Maire qui, lui, présente le compte administratif.  
 
Le comptable est chargé de régler les dépenses engagées par la ville et de procéder au recouvrement 
des créances. 
 
Les services municipaux, avec la perception, ont vérifié ce document. Il a été constaté que les éléments 
de ces comptes sont identiques dans les écritures aux comptes administratifs du Maire.  
 
Vous pouvez consulter les comptes de gestion aux services financiers. 
 
Les comptes de gestion présentés par le comptable n’appellent de notre part ni réserves, ni 
observations. 
 

 
 

 
 

 
 

Budget Principal
Résultat de clôture 

2017

Part affectée à 

l'investissement 2018

Résultat de l'exercice 

2018

Transfert ou 

intégration de 

résulats par opération 

d'ordre non 

budgétaire

Résultat de clôture 

2018

Investissement 993 872,95 0 -1 727 376,70 -20 016,83 -753 520,58

Fonctionnement 3 809 768,26 3 262 677,22 3 294 882,78 932 433,64 4 774 407,46

Total 4 803 641,21 3 262 677,22 1 567 506,08 912 416,81 4 020 886,88

Budget Eau

(SPIC)

Résultat de clôture 

2017

Part affectée à 

l'investissement 2018

Résultat de l'exercice 

2018

Transfert ou 

intégration de 

résulats par opération 

d'ordre non 

budgétaire

Résultat de clôture 

2018

Investissement -81 509,78 0 0 81 509,78 0

Fonctionnement 516 075,37 0 0 -516 075,37 0

Total 434 565,59 0 0 -434 565,59 0

Budget Assainissement

(SPIC)

Résultat de clôture 

2017

Part affectée à 

l'investissement 2018

Résultat de l'exercice 

2018

Transfert ou 

intégration de 

résulats par opération 

d'ordre non 

budgétaire

Résultat de clôture 

2018

Investissement 61 492,95 0 0 -61 492,95 0

Fonctionnement 416 358,27 0 0 -416 358,27 0

Total 477 851,22 0 0 -477 851,22 0
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Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter ces comptes de gestion 2018. 

 
 

Budget Port de Plaisance

(SPIC)

Résultat de clôture 

2017

Part affectée à 

l'investissement 2018

Résultat de l'exercice 

2018

Transfert ou 

intégration de 

résulats par opération 

d'ordre non 

budgétaire

Résultat de clôture 

2018

Investissement 114 000,26 0 56 456,06 0 170 456,32

Fonctionnement 359 969,04 0 142 210,35 0 502 179,39

Total 473 969,30 0 198 666,41 0 672 635,71

Budget Bac

(SPA)

Résultat de clôture 

2017

Part affectée à 

l'investissement 2018

Résultat de l'exercice 

2018

Transfert ou 

intégration de 

résulats par opération 

d'ordre non 

budgétaire

Résultat de clôture 

2018

Investissement 266 123,55 0 109 560,83 0 375 684,38

Fonctionnement 55 382,09 0 -64 705,35 0 -9 323,26

Total 321 505,64 0 44 855,48 0 366 361,12

Budget CAC

(SPA)

Résultat de clôture 

2017

Part affectée à 

l'investissement 2018

Résultat de l'exercice 

2018

Transfert ou 

intégration de 

résulats par opération 

d'ordre non 

budgétaire

Résultat de clôture 

2018

Investissement -179 908,19 0 -62 595,61 0 -242 503,80

Fonctionnement 313 217,17 0 13 365,14 0 326 582,31

Total 133 308,98 0 -49 230,47 0 84 078,51

Cuisine Centrale

(SPA)

Résultat de clôture 

2017

Part affectée à 

l'investissement 2018

Résultat de l'exercice 

2018

Transfert ou 

intégration de 

résulats par opération 

d'ordre non 

budgétaire

Résultat de clôture 

2018

Investissement -38 202,08 0 -10 265,74 0 -48 467,82

Fonctionnement 217 217,25 0 -85 749,73 0 131 467,52

Total 179 015,17 0 -96 015,47 0 82 999,70

Budget Parking de la criée

(SPIC)

Résultat de clôture 

2017

Part affectée à 

l'investissement 2018

Résultat de l'exercice 

2018

Transfert ou 

intégration de 

résulats par opération 

d'ordre non 

budgétaire

Résultat de clôture 

2018

Investissement 0 0 30 420,00 0 30 420,00

Fonctionnement 0 0 41 262,64 0 41 262,64

Total 0,00 0,00 71 682,64 0,00 71 682,64

TOTAL GENERAL 6 823 857,11 3 262 677,22 1 737 464,67 0,00 5 298 644,56

TOTAL GENERAL

DES BUDGETS SPA
5 437 471,00 3 262 677,22 1 467 115,62 912 416,81 4 554 326,21
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M André Fidelin : 
On y reviendra tout à l’heure avec le CA. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
Le rapport est adopté par 32 voix POUR. 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

10 Finances : Comptes administratifs 2018 Budget principal 

 
M Alain Nicolas : 
Le document comptable et le rapport de présentation des comptes administratifs 2018 seront transmis 
avec la note de synthèse. 
 
ü LE BUDGET PRINCIPAL  

Le compte administratif 2018 du budget principal présente les résultats suivants : 
 

¶ en section de fonctionnement 
 
- Recettes............................................................................. 26 735 955,23 € 
- Dépenses............................................................................ 23 441 072.45 € 
                           --------------------- 
soit un excédent de recettes d’un montant de .....................3 294 882,78 € 
 
L’excédent reporté se chiffre à 1 479 524,68 €. L’excédent de fonctionnement en clôture d’exercice est 
donc de 4 774 407,46 €. 
 

¶ en section d'investissement 
 
- Recettes............................................................................... 7 043 384,18 € 
- Dépenses.............................................................................. 8 770 760,88 € 
                                                      --------------------- 
soit un déficit de.....................................................................-1 727 376,70 € 
 
L’excédent reporté se chiffre à 973 856,12 €. Le déficit de clôture d’investissement est donc de 
-753 520,58 €. 
L’excédent brut de clôture 2018 se chiffre à 4 020 886,88 € contre 4 803 641,21 € en 2017. 
 
Les dépenses d'investissement reportées en 2019 s'élèvent à 2 053 738,58€. Les recettes 
d’investissement reportées sont évaluées à 858 635 €. Le report net sur l’exercice 2019 est donc de 
1 195 103,58 €. 
Après financement de ce report, le résultat net comptable 2018 est de 2 825 783,30 € contre 
2 102 090,09 € en 2017. 
Ces résultats et reports seront repris dans le budget supplémentaire 2019. 
 
Les dépenses réelles de fonctionnement : Les dépenses réelles de fonctionnement diminuent de -0,15 
% par rapport à 2017, soit une différence de -34 K€ (22 009 K€ contre 22 043 K€ l’année précédente). 
Cependant, il convient de neutraliser les particularités des années 2017 et 2018 afin de raisonner à 
périmètre constant, à savoir :  

- La transat Concarneau Saint-Barth : - 96 K€ (2018) ; 
- Le transfert de l’excédent de fonctionnement des budgets eau et assainissement : -932 K€ 

(2018) ; 
- Le transfert de la médiathèque de Concarneau à CCA : +404 K€ (2018) ; 
- La régularisation de l’attribution de compensation 2017 (office du tourisme) : -165 K€ (2018) ; 
- La régularisation de l’attribution de compensation 2015 à 2017 de la politique de la ville : -54 

K€ (2018) 
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Après retraitement du CA 2018 (pour prendre en compte ces 5 variables) nous obtenons un écart de + 
51 K€ et une augmentation de + 0.1 %. Compte tenu de l’inflation moyenne observée en 2018 (1,8 %, 
source Insee), nous pouvons estimer que les dépenses réelles de fonctionnement ont diminuées de - 
1,7 % entre 2017 et 2018. Les principaux postes de dépenses impactant le compte administratif 2018 
sont : 

- Les charges de personnel (chap 012) pour -43 K€ soit -0,36 % (après neutralisation des 
transferts à CCA) ; 

- Les charges à caractère générale (chap 011) pour -657 K€ (après retraitement) soit -13,5 %. A 
noter que l’exercice 2017 avait contrepassé un montant de 528 K€ lié aux rattachements, 
venant en diminution de ce chapitre ; 

- Les autres charges de gestion courante (chap 65) pour -132 K€ soit -3,7 % ; 
- Les charges financières (chap 66) pour – 27 K€ par rapport à 2017 soit -2,9 % ; 
- Les charges exceptionnelles (chap 67) pour -29 K€ (après neutralisation du transfert de 

l’excédent SEA à CCA et de la régularisation de l’AC versée à CCA au titre de l’OTSI et du CUCS). 
- Les reversements de fiscalité (chap 014) pour +10 K€ soit +7,1 % en lien avec la hausse de la 

contribution au FPIC ; 
 
Les recettes réelles de fonctionnement (hors résultat reporté) atteignent 26 675 K€ contre 27 090 K€ 
en 2017 soit une différence de -415 K€ et une évolution de -1,5 %. Cependant, il convient de neutraliser 
les particularités de 2018 afin de raisonner à périmètre constant, à savoir : 
 

- La baisse de l’attribution de compensation versée par CCA, en lien avec le transfert de la 
médiathèque de Concarneau et la régularisation de la politique de la ville et de l’Office de 
Tourisme : - 622 K€ (2018) ; 

 
Après retraitement du CA 2018 de ces données, nous obtenons un écart de +27 K€ soit une évolution 
quasi nulle (+0,1%). 
A noter la baisse du produit issu des dotations et participations (chap 74) de -162 K€, de la tarification 
des services (chap 70) pour -84 K€ et du remboursement des arrêts maladie (chap 013) pour -80 K€. 
Le résultat excédentaire de fonctionnement 2018 (hors report) s’élève à 3 294 882,78 € contre 
3 809 768,26 de résultat de clôture 2017. 
 
Les dépenses réelles d’investissement sont arrêtées à la somme de 8 711 K€ contre 5 717 K€ en 2017, 
soit une progression de +52 % (+3 M€) Cette évolution concerne principalement les travaux en cours 
(chap 23 ; +3 M€) en lien avec la réalisation des projets du mandat (notamment le stade Guy Piriou et 
le complexe tennistique au Cabellou). 
 
Les recettes réelles d’investissement sont arrêtées à la somme 5 611 K€ contre 5 149 K€ en 2017, soit 
une progression de 9 % (+462 K€). Toutefois, hors excédent de fonctionnement capitalisé, les recettes 
réelles de fonctionnement progressent de +74%, soit 989 K€.  
Cette progression s’explique principalement par les subventions perçues pour la rénovation du stade 
de foot Guy Piriou ainsi que le pôle tennis. 
A noter que le budget principal de la ville n’enregistre pas d’emprunt supplémentaire en 2018 et depuis 
2015. 
Le résultat déficitaire d’investissement de 2018 s’élève à – 1 727 376,70 € contre un excédent de 
668 712,74 € en 2017 (hors résultat reporté). 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019, 
 
Il est proposé au conseil municipal  :  

-  d'approuver les résultats des comptes administratifs du budget principal présentés ci -dessus. 
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M Alain Nicolas présente un power point : 
Tous les chiffres que je vais vous communiquer sont issus du compte administratif que vous avez reçu. 
Les résultats du budget principal, il est en fonctionnement, les recettes et les dépenses par écart, nous 
avons un résultat positif de 3 295 000 € en fonctionnement et en investissement par contre nous avons 
un résultat négatif de 1 727 000 €, c’est lié aux travaux, aux travaux en cours du stade de football et 
du tennis ce qui donne un résultat de 1 568 K€, ceci n’est qu’un résultat, certes d’exercice 
intermédiaire.  
 
Il faut reprendre les résultats de l’année précédente, nous avions en fonctionnement des recettes pour 
1 480 K€ et des recettes en investissement pour 974 K€, ce qui nous donne un résultat positif de 2 453 
K€ et avec les reports, lorsque l’on intègre les 2 453 aux 1 568 ça nous donne un résultat final de 
4 021 000 €. C’est 4 021 000 € qu’il faut retenir contre 4 804 000 € l’année précédente.  
 
Donc on a une baisse du résultat, nous avons un excédent de fonctionnement de 4 774 000 € et par 
contre nous avons un déficit d’investissement de 753 000 €. Avec report de l’excédent global de 4 021 
K€ et du solde des restes à réaliser de l’année 2018, nous avons en recettes d’investissement 959 K€, 
c’est avant tout des subventions qui sont liées soit au tennis, soit au football, à 90 %, et nous avons en 
dépenses 2 054 000 €, l’année dernière, nous avions 0 en recettes et 2 007 000 en dépenses, en restes 
à réaliser c’est-à-dire les commandes passées en 2017 et qui ont été réalisées en 2018. Après report 
de l’excédent globale de 4 021 000 € et du solde des restes à réaliser, le résultat global est positif à 
hauteur de 2 826 K€ (4 774 K€ - 1 949 K€) contre 2 102 K€ en 2017, nous avions 2 700 K€ de dépenses 
en report à nouveau sans recettes, du coup ça a impacté très fort le résultat de 2017. Nous avions 
4 800 K€ - 2 700 K€ ça donne 2 100 K€ donc le résultat final est meilleur que le résultat de 2017, on est 
passé de 2 102 K€ à 2 826 K€ et ce résultat de clôture sera affecté lors du BS 2019 sur le budget 
principal. 
 
L’excédent brut de fonctionnement progresse en 2018 de 10 % entre le CA 2017 et le CA 2018, 
l’excédent brut de fonctionnement : 6 296 K€, 5 711 K€ en 2017, cette évolution résulte d’une baisse 
légèrement plus importante des dépenses de gestion par rapport à la baisse des recettes de gestion 
donc les recettes de gestion ont également baissé   avec les attributions de compensation en retraitant 
les dépenses liées à la transat parce que c’est la Transat avant tout qui impacte cette colonne 2018, la 
Transat a lieu 1 fois tous les 2 ans. Nous avions cette année, dans l’excédent brut de fonctionnement, 
96 K€ qui était lié à la Transat. Si on intègre la Transat, c’est-à-dire si on rajoute les 96 K€ aux 6 296 K€, 
nous avons une évolution qui est de 12 %. 
 
La Capacité d’Auto Financement (CAF) brute, c’est le résultat de fonctionnement après produits 
financiers et produits et charges exceptionnelles, la CAF brute est de 5 142 K€, elle enregistre une 
évolution de 11,7 % pour atteindre 5 142 K€ contre 4 605 K€ en 2017 car avec les retraitements, cette 
hausse est de 19 %. 19 % parce que l’on doit intégrer dans ce résultat, les 96 K€ de Transat, les 65 K€ 
que nous a doté DSI et les 54 K€ de la politique de la ville que nous avons dans les 397 et qui ne sont 
pas liés à l’exercice 2018 mais à l’exercice 2017. 
 
La capacité de désendettement de la ville passe de 5,8 années à 4,7 années, en 2018, en lien avec la 
poursuite du désendettement de la commune, donc on n’a pas emprunté en 2018, donc une nouvelle 
fois, notre encours de dette baisse de 10 millions à peu près. Fin 2014, la capacité de désendettement 
était de 10,7 années. On devrait être entre 5 et 6 l’année prochaine, c’est vraiment un point bas, 
l’année prochaine, on remontera légèrement et notre régime de croisière c’est plutôt entre 5,5 et 6. 
L’encours de dette par habitant INSEE est de 1 235 €/habitant au lieu de 1 337 €/habitant en 2017 et 
la moyenne de la strate était de 867 €/habitant, nous sommes encore au-dessus, en terme 
d’endettement des communes d’autres strates. Durant cette période 2014-2018, on constate une 
baisse de la dette par habitant de 30 %, on devrait être, normalement, aux alentours de 1 130 
€/habitant d’endettement en 2019 et du coup ça porterait une décélération de l’ordre de 30 %. 
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Les dépenses de fonctionnement par habitant sont stables entre le CA 2017 et le CA 2018 soit 22 043 
K€ en 2017 et 22 009 K€ en 2018, c’est relativement stable, il n’y a pas eu de dépenses nouvelles venant 
impacter l’exercice en cours présenté. 
Les charges à caractère général (chapitre 011) atteignent 4,29 M€ en 2018 contre 4,94 M€ en 2017 
soit une variation de 13 %, en neutralisant la Transat Saint Barth en 2018 (96 K€) et les dépenses liées 
à la bibliothèque en 2017 (88 K€), en 2018 nous n’avons pas la bibliothèque, nous l’avions en 2017, 
donc pour faire une comparaison il faut faire rajouter 88 K€ que l’on a plus en 2018 parce que c’est 
passé à CCA, nous avons cette évolution à- 13 %. 
 
La masse salariale (chapitre 012), en neutralisant le coût du personnel de la bibliothèque 315 K€, les 
charges de personnel diminuent de 42,9 KE soit 0,4 %. C’est relativement stable, vu le montant de la 
masse salariale qui est de 12 M€, ça ne représente pas une somme importante. 
 
Les atténuations de produits (chapitre 014) progressent de 10 K€ par rapport à 2017, ce chapitre 
regroupe notamment le FPIC (Fonds de Péréquation Intercommunal) pour un montant de 113 K€, nous 
avions en 2017, 99 K€. 
 
Les autres charges de gestion courante (chapitre 65) diminuent de 4 % pour atteindre 3 436 K€ contre 
3 568 K€ en 2017 soit -132 K€, c’est relativement stable, ce sont toutes les subventions, la participation 
de la ville, aux écoles privées, la participation de la ville au SDIS (construction du SDIS). 
 
Les charges exceptionnelles (chapitre 67) progressent de 1 122 K€. Toutefois, en neutralisant, le 
transfert de la compétence de l’office de tourisme pour 165 K€, les 54 K€ de CUCS, ce sont les écritures 
exceptionnelles qui auraient dû être passées l’année précédente au niveau de l’attribution de 
compensation et en intégrant les 923 du SEA qui est une opération de trésorerie, ça rentre dans les 
822, ce chapitre diminue de 14 % soit une diminution de 29 K€, ce n’est pas un poste important de 
charges mais c’est un poste qui existe. 
 
Les recettes de fonctionnement par nature atteignent 26 675 K€ contre 27 090 K€ soit une différence 
de 415 K€, en baisse de 1,5 %, c’est relativement faible. On note la baisse de la participation de la CAF 
de 101 K€ notamment les TAP, les TAP on ne les a plus en 2018, à partir du 1er juillet 2018, de ce fait, 
ça a impacté fortement la participation de la CAF, et nous avons quelques décalages de facturation, de 
rentrées d’argent en prenant de la CAF, que l’on a dû percevoir en début d’année 2019 et qui 
concernait l’exercice 2018. Nous avons aussi une baisse de 88 K€ qui concerne le produit lié à la 
refacturation du personnel des budgets annexes, c’était principalement le SEA, nous avions du 
personnel ville qui travaillait pour le SEA, on refacturait en fin d’exercice le personnel du SEA, et nous 
avons également la redevance de la disposition de terrain à l’USC pour 60 K€. 
 
Les dépenses réelles d’investissement y compris le remboursement de la dette progressent de 52,4 % 
pour atteindre 8,7 M€ contre 5,7 M€ en 2017, c’est lié aux travaux que l’on vient d’évoquer depuis le 
début de la soirée, on voit avec les immobilisations en cours qu’ils passent de 1955 K€ à 5054 K€, ce 
sont des travaux faits et réalisés pour le tennis et l’USC. L’exécution budgétaire des acquisitions de 
biens incorporels (chapitre 21) et corporels (chapitre 23) ainsi que des travaux sont respectivement de 
8%, 63 % et 73 % par rapport aux budgets initiaux en intégrant les engagements comptables (RAR), les 
2 M€ dont je vous parlais tout à l’heure, les taux d’exécution sont respectivement de 65 % (chapitre 
20), 90 % (chapitre 21) et 95 % (chapitre 23), on est proche de la réalité du budget. 
 
Les dépenses d’investissement réalisées en 2018 s’élèvent à 6,1 M€, nous avons listé 5,5 M€ c’est-à-
dire presque 90 % des investissements, nous avons chaque année à peu près 1,7 M€, 1,8 M€ 
d’investissements récurrents, ce sont donc tous les investissements liés à la marche courante de la 
collectivité et au mandat. 
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On retrouve la participation auprès d’Habitat 29 pour la rénovation du quartier de Kerandon 222 K€ 
sur un total d’1,6 M€, l’aménagement d’un parking rue de Keriolet pour 105 K€, la chaussée de Lanriec 
pour 874 K€, le pôle tennis pour 1,910 M€, Guy Pyriou pour 1,5 M€ et l’aménagement de la coulée 
verte des Sables Blancs pour 152 K€, l’ensemble faisant 5,5 M€. 
 
Les recettes d’investissement augmentent de 73,9 % par rapport à 2017, c’est lié aux investissements, 
qui dit investissements, dit subventions du Département, de la DRAC, de la Région (hors excédents de 
fonctionnement capitalisés qui interviennent après). Nous avions en 2017, 1339 K€ de subventions 
d’investissement, nous en avons cette année 2,328 M€ avec effectivement ces recettes 
d’investissement du Département, de la Région et de la DRAC. 
 
Concernant les emprunts réalisés, après retraitement, la ville de Concarneau n’a pas eu recours sur le 
budget principal, c’est la 4ème année, on a dû emprunter en 2015, 120 K€. En 2019, l’exercice n’est pas 
fini, mais nous ne devrions pas emprunter, donc ça fait 4 années de rang que l’on n’emprunte pas. 
L’encours de la dette est de 24680 K€, c’est l’encours propre, spécifique à la ville de Concarneau, il 
était de 34 M€ en 2014, contre 26,731 M€ au 31 décembre 2017, il y a un écart de 2 M€, en général, 
nous remboursons 2 M€ en capital et 800 à 900 K€ de frais financiers. Les frais financiers qui ont 
tendance à diminuer heureusement, depuis que nous empruntons, les taux d’intérêts ont fortement 
baissé, ils sont même négatifs à ce jour. Le taux moyen de la dette augmente en 2018, passant de 3,39 
% à 3,40 % en 2017. Entre 2014 et 2018, la ville a cumulé 774 K€ d’économies entre le capital de la 
dette et les frais financiers remboursés, améliorant le niveau d’épargne nette. Ça contribue, bien sûr, 
au résultat de la CAF brute au travers des frais financiers et de la CAF nette au travers du capital que 
l’on rembourse, c’est de l’argent que l’on peut réinjecter au travers des investissements sans avoir à 
emprunter. 
 
Le budget du Port de plaisance (SPIC) enregistre un résultat de l’exercice 2018 de 199 K€, un résultat 
positif et un résultat de clôture cumulé, de 673 K€ contre 474 K€ en 2017. Les recettes réelles de 
fonctionnement augmentent de 9 % pour atteindre 829 K€ contre 759 K€ en 2017 en lien avec la 
récupération trop versée de taxe foncière et de cotisation foncière des entreprises, on en a parlé les 
années précédentes, le Port de plaisance payait trop de CFE pour les emplacements de Kersaux et du 
Cabellou. Les ventes de carburant sont en augmentation de 9 K€ pour atteindre 138 K€ contre 129 K€ 
l’année dernière, donc ça contribue légèrement à l’augmentation des recettes de fonctionnement. Les 
dépenses réelles de fonctionnement diminuent de 3 % pour atteindre 526 K€ contre 544 K€ en 2017 
en lien avec la baisse des charges à caractère général de 232 K€ en 2018 contre 275 K€ en 2017, à noter 
que l’achat de carburant est en progression à 118 K€ contre 112 K€ l’an dernier. Ce qui est intéressant 
sur les dépenses réelles d’investissement, elles baissent de 53 % pour atteindre 103 K€ contre 207 K€ 
en 2017 parce que l’année dernière nous avions les travaux du Môle Pénéroff qui se sont élevés à 158 
K€, dans les 217 K€ nous avions 158 K€, cette dépense nous ne l’avons plus en 2018 donc ça a 
fortement diminué à la baisse des investissements 2018. A noter les travaux divers sur les pontons 
pour 21 K€, les travaux sous-marins de réparation des chaînes pour 15 K€, le désamiantage de la 
capitainerie pour 10 K€ et le remplacement de trois mâts d’éclairage pour 10 K€. Les recettes réelles 
d’investissement sont seulement constituées de la restitution de chèques de caution pour 130 €. C’est 
un budget qui se porte bien, son résultat de clôture est de 672 K€. 
 
Le budget du BAC du passage (SPA) enregistre un résultat cumulé de 366 K€ contre 322 K€ fin 2017 et 
le résultat de clôture de l’exercice 2018 est de 45 K€. L’année dernière, il était de 136 K€, on voit 
l’impact de l’incident qui est intervenu au mois d’août 2018. Les recettes réelles de fonctionnement 
restent stables par rapport à 2017 (393 K€ contre 399 K€ en 2017). L’immobilisation du BAC pendant 
plusieurs semaines justifie la différence avec le montant alloué (-22 % soit -109 K€) et le CA 2017 (-67 
K€). En nombre de passages, on a perdu 85 000 tickets suite à cet incident, nous avions 307 000 
passages en 2017 qui était une année haute et nous sommes descendus à 223 000 passages en 2018 
donc ça participe aux moindres recettes. 
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Nous avons malheureusement à côté quelques dépenses avec la location d’un BAC de Bénodet. Les 
dépenses réelles de fonctionnement augmentent de 19,5 % pour atteindre 261 K€ contre 218 K€ en 
2017, le principal poste de dépenses est constitué des charges de personnel (172 K€ contre 159 K€ en 
2017), les charges à caractère général sont en hausse (77 K€ contre 47 K€) et plus particulièrement les 
frais de location mobilière (location d’un bateau de remplacement). Les dépenses réelles 
d’investissement augmentent de 96 % pour atteindre 88 K€ contre 45 K€ en 2017. Cette augmentation 
correspond essentiellement aux travaux sur le Vachic, suite à l’incident rencontré en 2018. Le principal 
poste de dépenses est le remboursement en capital de l’emprunt pour 42 K€ contre 41 K€ en 2017. Il 
n’y a pas de recettes réelles d’investissement, le résultat de clôture cumulé est de 366 K€, il était de 
321 K€ l’année dernière. Si on n’empruntait pas, si les résultats se maintenaient, on pourrait 
rembourser l’emprunt de 600 K€ d’ici 6 ans, on n’en est pas là, ces 366 K€ nous permettraient de 
réaliser cette opération. 
 
Le budget du Centre des Arts et de la Culture (SPA) enregistre un résultat cumulé de 84 K€ contre 133 
K€ en 2017. Le résultat de l’exercice 2018 est négatif à concurrence de 49 K€, il était négatif aussi 
l’année dernière à concurrence de 11 K€, le trou s’est un peu agrandi malheureusement, de ce fait cela 
réduit le résultat de clôture à 84 K€. Les recettes réelles de fonctionnement diminuent de 4 % pour 
atteindre 639 K€ contre 664 K€ en 2017. Cette évolution résulte notamment d’une baisse de la 
participation du budget principal pour l’équilibre du budget donc on fait des opérations, nous avions 
529 K€ contre 552 K€ en 2017). Les dépenses réelles de fonctionnement augmentent de 1 % pour 
atteindre 591 K€ contre 584 K€ en 2017. Cette évolution résulte notamment d’une hausse des charges 
à caractère général (232 K€ en 201 contre 219 K€ en 2017) et notamment de la rémunération des 
artistes (118 K€ en 2018 contre 103 K€ en 2017) mais est compensée par une diminution des charges 
de personnel (317 K€ en 2018 contre 338 K€ en 2017). Les dépenses réelles d’investissement 
augmentent de 8 % pour atteindre 97 K€ contre 90 K€ en 2017. Cette évolution résulte notamment de 
l’acquisition de matériel technique pour 38 K€ contre 33 K€ en 2017 et du remboursement de 
l’emprunt (33 K€ contre 32 K€ en 2017). 
 
Le budget de la cuisine centrale (SPA) enregistre un résultat cumulé de 83 K€ contre 179 K€ en 2017, 
le résultat de l’exercice est négatif à concurrence de 96 K€, effectivement nous avons revu la 
participation de la ville en cours de route qui était de 125 K€ en 2017 et qui est passée à 42 K€ en 2017, 
ça explique ce résultat négatif de 96 K€. Les recettes réelles de fonctionnement diminuent de 21 % 
pour atteindre 719 K€ contre 905 K€ en 2017. Cette diminution résulte notamment de la non 
reconduction du contrat avec So Saveurs, durant l’été 2017, on avait participé à la réalisation de repas 
pour le CCAS, pour le CE de l’EDF, et la fermeture du restaurant Foch ouvert au personnel communal 
(-50 K€). Les dépenses réelles de fonctionnement diminuent de 16 % pour atteindre 778 K€ contre 923 
K€ en 2017. C’est lié aussi à ces activités que l’on n’a plus. Cette diminution résulte notamment d’une 
baisse des charges à caractère général (375 K€ en 2018 contre 457 K€ en 2017) et notamment des 
dépenses d’alimentation (281 K€ en 2018 contre 333 K€ en 2017). On n’a plus So Saveurs à concurrence 
de 35 K€ et le restaurant Foch sur le 2ème semestre. Les dépenses réelles d’investissement augmentent 
de 7,4 % pour atteindre 36,1 K€ contre 33,6 K€ en 2017. A noter la mise à jour technologique de 
certaines pièces de la centrale frigorifique pour 11 K€ en 2018. Il n’y a pas de recettes réelles 
d’investissement en 2018. 
 
Le budget du Parking de la criée (SPIC) enregistre un résultat positif de 72 K€. Les recettes réelles de 
fonctionnement sont exécutées à 99 %, pour atteindre 49,6 K€. Cette recette est due exclusivement à 
la fréquentation du parking par les usagers en période estivale. Les dépenses réelles de 
fonctionnement sont exécutées à 17 %. Cette dépense résulte uniquement de la consommation 
d’énergie pour 6,6 K€. Il s’avère que cette année il n’y avait pas les amortissements, on les met avec 
une année de décalage, ça explique le fait que ces dépenses de fonctionnement soient relativement 
basses. L’année prochaine, ça montera en puissance avec l’amortissement 2018 que l’on retrouvera 
en 2019. Les dépenses réelles d’investissement sont exécutées à 70 %. 
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Cette dépense résulte uniquement de travaux d’aménagement du dispositif de paiement et des 
barrières pour 100 K€. Si on prend en compte le solde de l’opération enregistré en Restes à Réaliser, 
le taux d’exécution des dépenses réelles d’investissement s’élève à 82 %. En RAR, nous avons 10 k€. 
Les recettes réelles de fonctionnement sont exclusivement constituées par le recours à l’emprunt pour 
100 K€, effectivement nous avons emprunté 100 K€, nous avons un résultat de clôture de 71 K€, celui-
ci sera minoré en régime de croisière suite à ce que je viens de vous dire sur les dotations aux 
amortissements. 
 
M André Fidelin : 
Merci Alain pour cette présentation précise avec toute la compétence qui te caractérise et ton 
expérience maintenant. Il est vrai que quand on parle de compte administratif, quand on parle de 
gestion au quotidien, on est dans des considérations comptables qui sont liées évidemment à la 
politique de notre commune, de notre ville. Ce que nous essayons de faire, c’est de trouver un équilibre 
entre la bonne gestion en père de famille, on a tendance à le dire et les investissements qui s’imposent, 
non seulement dans le récurrent puisqu’il faut bien entretenir les bâtiments communaux, la voirie et 
j’en passe. Il y a aussi les investissements qui sont liés au mandat dans le cadre d’un plan pluriannuel 
d’investissement. La gestion du compte administratif est très importante pour maintenir un équilibre 
comptable qui soit tout à fait satisfaisant. Je suis prêt à vous écouter sur l’ensemble de cette 
présentation. Oui, Philippe. 
 
M Philippe Hennion : 
Oui, je n’ai pas vu en recettes de fonctionnement, sur le bac, le remboursement par les assurances des 
pertes d’exploitation.  
 
M Alain Nicolas : 
Ça ne concerne pas l’exercice 2018. Ça concernera l’exercice 2019. On a mis en 2019 quelques charges 
de fonctionnement comme la location du bac qui venait de Bénodet. C’est intégré parce que ce sont 
des coûts de fonctionnement. Par contre, tous les travaux de réparation, les pertes, tout à l’heure je 
vous ai dit qu’on avait fait 86 000 passages en moins, ça représente un total de 536 000 € de manque 
à gagner ou de charges liés à cet incident-là. On négocie actuellement avec les assurances pour se faire 
rembourser l’intégralité de ces dépenses qui s’élèvent à ce jour à 536 000 € sur l’exercice 2019.  
 
M André Fidelin : 
Oui, c’est ça, sur l’exercice 2019. Nous devons rencontrer les assureurs début juillet. Il y a un recours. 
Nous avons des garanties dommage dans le cadre de nos contrats pour la collectivité. Mais nous 
sommes également dans un recours auprès des assureurs du responsable. Dans ces recours, il y a 
toujours des négociations qui ne sont pas sur les éléments matériels qui sont « à dire d’expert » comme 
on dit, mais surtout sur d’autres éléments, non pas non plus sur la perte d’exploitation parce qu’elle 
est avérée. On a repris une moyenne sur plusieurs années. Considérant que le Vachic a été mis en 
circulation un an avant je crois. Et à ce titre, évidemment, les recettes se sont vues très améliorées. Ce 
qui fait que nous en avons tenu compte. On est sur la discussion sur deux postes, surtout pour la 
réparation du Gouverneur. En effet, le Gouverneur était en panne. Un malheur n’arrivant jamais seul, 
quand le Vachic était hors service, le Gouverneur était en panne. Le Gouverneur a donc dû être réparé. 
Et aujourd’hui on discute avec les assureurs sur la prise en charge des réparations, compte tenu aussi 
de la vétusté du Gouverneur.  
Ensuite, concernant le bac de remplacement de Bénodet, on est en cours de discussion également. On 
en saura un peu plus en juillet. Mais de toute façon, ce sera sur l’exercice 2019.  
 
M Alain Nicolas : 
Le coût des réparations, ce sont des estimations faites par les services. Les travaux du Vachic ont à ce 
jour coûté 309 000 € HT. Le Gouverneur, nous sommes à 63 000 € HT. Pour la continuité du service 
public, toutes les pertes financières liées aux passages qui ne se font pas, nous avons 115 000 €. 
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Le reste, ce sont des petites sommes, et nous avons un total de 536 000 € HT. Ce n’est quand même 
pas rien.  
 
M André Fidelin : 
Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
C’est avec un plaisir non dissimulé que je vais vous commenter le dernier compte administratif du 
mandat. Pour le prochain, certains seront peut-être là ou peut-être pas. Je vais essayer de ne pas être 
pénible, mais j’ai quand même des questions à poser ou des observations. Je prendrais simplement les 
documents sur table parce que j’ai du mal à lire les écrans. Je prendrais simplement dans le document 
de synthèse transmis pour le conseil. En pages 21-22, j’ai noté en section d’investissement un déficit 
de 1 727 367 €, et les dépenses d’investissement reportées s’élèvent à 2 053 738 €. C’est un avis 
personnel, mais je considère que le chiffre est bien trop élevé, les restes à réaliser sont bien trop 
élevés. Lorsque l’on vote les budgets primitifs, c’est pour essayer de les serrer le plus possible. D’avoir 
plus de 2 millions d’euros en restes à réaliser alors qu’on sait les difficultés qu’ont les services en 
fonctionnement, quand on voit l’état des bâtiments, l’état des routes etc… je trouve que ce n’est pas 
de bonne gestion. Ça c’est le premier commentaire.  
 
Concernant la page 22, au milieu il y a toujours une phrase qui me plaît beaucoup. C’est la dynamique 
des bases fiscales. Ça ne veut pas dire que les bases fiscales sont dynamiques mais ça veut dire que 
mécaniquement, il y a une augmentation de la pression fiscale sur les concarnois de 408 K€. Sur les 
dépenses réelles de fonctionnement, effectivement, on a une forte progression cette année et je m’en 
réjouis, + 52 %. Ce qui veut dire qu’avant il n’y en avait pas tellement et cette année il y en a beaucoup. 
C’est lié effectivement au terrain de l’USC, et aux tennis. A noter que le budget principal n’enregistre 
pas d’emprunt supplémentaire en 2018, et depuis 2013. Vous connaissez un peu mon sentiment là-
dessus. C’est la maîtrise de l’endettement, certes, le désendettement aussi mais le manque 
d’investissement c’est aussi problématique. Il s’agit effectivement d’une question d’équilibre. Je ne 
partage pas votre trajectoire sur votre côté un peu obsessionnel du désendettement, que l’on trouve 
d’ailleurs au niveau national puisqu’on arrête pas d’embêter les français avec l’endettement. Sachez 
que hier, la France a fait des emprunts sur les marchés financiers à – 0.004 %, c’est-à-dire un emprunt 
à taux négatif. Comme quoi, les banquiers ont confiance en la France malgré 98 % d’endettement du 
PIB.  
 
M Antony Le Bras : 
Il faudra les rembourser quand même. 
 
M Claude Drouglazet : 
Oui, oui ! 
 
M Alain Nicolas : 
On le sait Claude, mais je préfère avoir l’endettement de la ville que l’endettement de l’État.  
 
M Claude Drouglazet : 
J’ai confiance en la ville de Concarneau. La ville de Concarneau ne va pas en mourir demain et elle 
pourra largement rembourser, même si vous avez effectivement redressé en partie les finances de la 
ville liées à l’endettement. Je pense qu’il ne faut pas aller trop loin et je pense que vous êtes allés trop 
loin parce qu’on désinvestit. Quand on voit l’état de la voirie et des bâtiments communaux, on pourrait 
y revenir, c’est vrai qu’il y a du désinvestissement et je ne parle pas des écoles. C’est tout ce que j’avais 
à dire sur ce document.  
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Dans l’autre document du compte administratif, j’ai beaucoup plus de questions à poser. A la page 12, 
il y a une indication qui m’a intéressée, j’ai déjà posé la question mais on ne m’a pas répondu. C’est 
concernant les coûts d’énergie et d’électricité, une forte baisse a été constatée grâce à une baisse 
importante du coût de l’éclairage public. Je pense que c’est quelque chose d’intéressant pour la 
population. Vous avez effectivement fait un choix d’éteindre les lumières la nuit, ça a posé un certain 
nombre d’interrogations aux concarnois, pour qui, pourquoi ? On a dit que c’était des mesures 
écologiques, d’économie, sauf qu’on ne la chiffrait pas cette économie. C’est très bien de dire aux 
concarnois, effectivement vous avez subi peut-être une contrainte, des inquiétudes parce que circuler 
à Concarneau dans des rues non éclairées ce n’est pas forcément bien. Mais ce serait bien de dire aux 
concarnois voilà vous avez fait un effort, vous avez économisé tant. Je pense que ça doit être chiffrable 
et ça doit être chiffré.  
 
Je continue. A la page 15, c’est une observation concernant le CCAS. On vous a beaucoup critiqué sur 
la politique sociale, notamment La Balise etc… au niveau des subventions. Là on nous indique que le 
subventionnement du CCAS, l’article 657 362 diminue de 25 K€ en passant de 405 en 2017 à 380 en 
2018. C’est un questionnement.  
 
Je vais continuer. Subvention aux associations à la page 19, dans le bas de la page, juste avant le sport 
et nautisme, subvention aux associations, - 40 000€, soit presque – 30 %. C’est aussi une demande 
d’explication. On vous a effectivement reproché assez souvent de serrer la vis auprès des associations. 
Ce serait bien d’avoir dans le détail les associations qui ont vécu des baisses parce que là par exemple 
– 30%, ça fait quand même beaucoup.  
 
Je continue, je fais un peu comme Alain, je déroule.  
 
Ça concernait le CCAS, j’ai noté 4,5K€ au CCAS. La participation au CCAS baisse de 4,5K€. Ça rejoint un 
peu les interrogations sur les subventions.  
 
Quelque chose aussi que j’ai noté et qui n’est pas de votre fait, c’est la baisse de la DGF, effectivement, 
il y a dans le tableau, à la page 24, entre 2011 et 2016, - 55%. C’est une vraie difficulté que connaissent 
toutes les mairies en France. Je pense qu’il serait peut-être temps que le Gouvernement prenne la 
mesure des difficultés que peut poser cette politique depuis aussi longtemps. Je crois pouvoir dire 
qu’un certain nombre de Maires, notamment des communes rurales ne se représenteront pas. On 
parle de plus de 50 %. Je suis convaincu et je vous fais le pari qu’il y aura beaucoup de communes où 
il n’y aura même pas de candidature pour les élections, tellement ça devient pénible de gérer les 
communes, et ça c’est aussi de la responsabilité de l’État.  
 
Concernant les dépenses d’investissement, on revient aux restes à réaliser, je trouve que le taux 
d’exécution est mauvais. Je l’ai déjà dit tout à l’heure. C’est vrai que dans la présentation que vous 
faites du dossier, on a 50 % de réalisation, mais si on intègre les RAR, on a 96%. Et bien non. On ne 
peut pas les intégrer parce qu’ils ne sont pas réalisés. Je pense que c’est un peu malhonnête de le faire 
comme ça. Bien entendu, les grands bénéficiaires, je ne vais pas m’en étonner, c’est l’USC et le tennis, 
ça représente pratiquement 4 millions d’euros à eux deux. Tant mieux pour eux, je pense aux autres 
aussi qui ont vu leurs subventions diminuer. Je pense aussi au secteur culturel qui n’est pas forcément 
très bien loti dans votre budget.  
 
Je peux peut-être passer aux budgets annexes. J’ai des petites choses à dire sur les budgets annexes. 
Alain en a parlé pendant une heure-là. C’est le chef d’accord, mais bon. Je fais des remarques, je peux 
aller très vite sur les budgets annexes. Je m’excuse auprès de mes collègues… 
 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧΦ 
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M Claude Drouglazet : 
Mais je peux m’en aller aussi. Je pense que je n’abuse pas sur un document aussi important. Je vais 
vous dire ce que je pense. Sur le budget du port de plaisance je n’ai rien à vous dire. Sur le budget du 
bac, pour moi la situation est claire, ça ne doit pas coûter un centime à la ville de Concarneau. Il y a 
une victime, c’est la ville de Concarneau, il y a un responsable, c’est l’armateur. Il est assuré, il y a des 
assurances. M le Maire, j’ai eu l’occasion de négocier la reconstruction du port de plaisance après la 
tempête de 1987. Je peux vous dire que c’était autre chose que ça.  
 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧΦ 
 
M Claude Drouglazet : 
Je pense que c’est dans votre pouvoir… Ce que je dis en tant qu’élu, c’est que ça ne doit pas coûter un 
euro aux concarnois, c’est tout ce que je dis. Les problèmes des assureurs, c’est effectivement des 
problèmes mais j’espère que vous réussirez à dire aux concarnois ça ne vous a pas coûté un euro. 
J’espère que vous pourrez le dire. Sur les autres budgets, je n’ai pas d’autres choses à dire. Je vous 
remercie de votre patience.  
 
M André Fidelin : 
Bien tu vas répondre à Claude, Alain.  
 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ōǊŀƴŎƘŞΧ 
 
M Claude Drouglazet : 
Ce n’est pas grave, ça restera dans l’histoire. 
 
M Alain Nicolas : 
Tu as parlé des RAR. On verra ça après à la maison, à la troisième mi-temps. 
Qu’est-ce qu’on peut dire sur le CCAS ? Tu as effectivement évoqué le chiffre de 405. C’est 25 K€. On 
est passé de 405 à 380. C’est vrai ce que tu dis dans les chiffres on avait bien 405 en 2017 et 380 en 
2018. Mais il s’avère que c’est un décalage de paiement. Cet écart de 25 K€ aurait dû être payé en 
2016. Il n’a pas été payé en 2016 pour une raison que l’on ne connait pas. Du coup on l’a repris, c’est 
normal qu’on paye au CCAS ce que l’on doit. Cette somme de 25 000 € a été payée au début de l’année 
2017, d’où l’écart que l’on retrouve en 2018. On a eu 380 – 25 en 2016, on a eu 380 + 25 en 2018 et 
380 en 2018. Sur une période longue, si on lisse, on verse toujours 380 K€. Là-dessus on n’a pas baissé, 
ne t’en fait pas.  
En ce qui concerne les RAR, on est de mémoire à 2M€ cette année. Nous étions à 2,7M€ l’année 
précédente. On s’améliore.  
Ça concerne avant tout deux chantiers. Ce chiffre devrait fortement baisser fin 2019. On n’aura plus 
les terrains de foot et de tennis. Ça devrait fortement baisser, ça a déjà baissé cette année parce qu’on 
est passé de 2,7 M€ à 2M€. On en aura toujours, malheureusement. Et, je suis d’accord avec toi, il ne 
faut pas que l’on dépasse le million d’euros. C’était le cas les années précédentes. On était à 2M€. On 
est dans une situation exceptionnelle mais il ne faut pas que celle-ci perdure. Qu’est-ce qui a été dit 
d’intéressant autrement ? 
 
M François Besombes : 
Qu’on investissait moins. 
 
M Alain Nicolas : 
Et bien non, quand tu regardes le montant des investissements 2018 comparés à ceux de 2017, on est 
quand même à plus de 8M d’investissement en 2018, ce qui est bien. C’est presque beaucoup pour 
moi. On est donc à 8 millions et nous étions à 5M en 2017. On a fortement augmenté.  
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LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ōǊŀƴŎƘŞΧΦ 
 
M Claude Drouglazet : 
…de ne pas emprunter, et de faire en fait de l’autofinancement. Je dis qu’aujourd’hui, il ne faut pas 
non plus se restreindre et désinvestir, quitte à emprunter. Le marché de l’emprunt est quand même 
aujourd’hui très favorable. Il ne faut pas se priver. Evidemment, dans certaines limites. Sur ces 
emprunts-là les taux étaient relativement… 
 
M Alain Nicolas : 
Elevés. On le voit d’ailleurs dans ce qui a été présenté. 
 
M Claude Drouglazet : 
Vous les avez diminués, je ne vous le reproche pas, mais n’allez pas trop loin parce que sinon vous allez 
désinvestir et c’est ça le risque.  
 
M Alain Nicolas : 
Je suis tout à fait d’accord avec toi Claude, et comme je le dis quand on en parle avec les collègues, 
qu’ils soient de la majorité ou pas, peu importe. On a pratiquement atteint le point bas. Pour moi le 
point bas de l’encours de dette se situe entre 20 et 21 millions à peu près. On y est presque. On n’y est 
pas cette année mais on sera à 22 millions et des brouettes en fin 2019. Il ne faut plus désinvestir pour 
désinvestir. On aura une capacité de désendettement de l’ordre de 6 comme je le disais tout à l’heure, 
tous les textes disent que la CDD ne doit pas dépasser 7. Si c’est 5.5 ou 6.5 peu importe, ce n’est pas 
le sujet. Ce qu’il faut c’est que par le biais de ce désendettement-là, on réduise fortement les frais 
financiers et on a réduit fortement le capital remboursé.  
 
On atteint le point bas, je suis le premier à le dire. Je le sais très bien, je connais vos remarques. Elles 
sont justifiées. Mais je dis que ce n’est plus la peine de désinvestir pour désinvestir. On a un flux qui 
est normal pour moi de l’ordre de 20 M€. Il faut faire avec, compte tenu du fait qu’on a plus de recettes 
avec les charges financières et le capital remboursé qui ont fortement baissé, de l’ordre de 500 – 600 
K€ par an. Mais par contre, nous avons la DGF qui a fortement baissé, la DGF, c’est une catastrophe. 
En cumul, l’impact en millions d’euros de la DGF est énorme. C’est comme ça, c’est comme ça. On ne 
va pas critiquer les uns et les autres, on n’est pas là pour ça. On est là aussi pour appliquer les textes. 
La part forfaitaire a fortement baissé. La dotation nationale de péréquation, DNP est de 400K€ - 450K€, 
bon an mal an. Par contre, on a la dotation de solidarité urbaine, DSU, qui est la 3e composante de la 
DGF qui baisse fortement. Nous avions 200K€ précédemment, on est à 138K€, en 2018, 100K€ cette 
année et 0 en 2020. On a quand même des contraintes financières qui sont là mais c’est comme ça. 
C’est la politique, il fallait arriver à un certain montant. On est arrivés au plafond bas, ou au plancher, 
comme on veut. Donc, ce n’est pas la peine de désinvestir pour désinvestir. Il faut repartir de l’avant 
de façon modérée, de façon censée.  
 
M André Fidelin : 
On est encore à une moyenne d’endettement de la strate qui est relativement élevée, parce qu’on est 
à 1 200. On arrivera à 1 100 mais la moyenne de la strate est à 800.  
 
M Alain Nicolas : 
Tout cela va se faire naturellement. Dans les années qui viennent si on peut se désinvestir 100 ou 
200 000 €, c’est très bien. Il ne faudra plus désinvestir pour désinvestir, ce n’est pas la peine. On sera 
aux alentours de 1 000 €. C’est bien. On était à 1 700 à une époque. On est dans un train qui est très 
bien. Il ne faut pas désinvestir pour désinvestir. Je suis d’accord avec vous d’autant plus que les taux 
sont très bas comme tu le disais. L’emprunt de l’État, les OAT à 10 ans sont négatifs en ce moment.   
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M André Fidelin : 
Ce qu’il faut dire c’est que c’est la rigueur qui nous permet de dégager une CAF nette suffisamment 
intéressante pour compenser les investissements. Le résultat, c’est qu’on n’a pas emprunté depuis 
2016. Je crois qu’on ne peut pas nous le reprocher.  
 
M Claude Drouglazet : 
Je ne vous reproche pas d’être vertueux. Je vous dis, attention, il y a du désinvestissement, c’est-à-dire 
que vous avez un patrimoine, on en parlera tout à l’heure, d’ailleurs dans le dernier document de la 
séance. Il faut entretenir ce patrimoine, il y a les écoles, les routes. Vous disiez l’année dernière, M le 
Maire que la priorité des deux dernières années de votre mandat serait la voirie. Quand je cumule à la 
fois le fait de ne pas emprunter pour des raisons uniquement budgétaires, et en même temps vous 
avez des RAR où vous reportez effectivement vos investissements sur un ou deux ans, à un moment 
donné, vous ne pouvez pas faire ce que vous avez dit.  
 
M André Fidelin : 
Je propose de laisser la parole à qui veut la prendre. 
 
M Antony Le Bras : 
Je ne vais pas faire un commentaire exhaustif comme Claude, je vous épargne ça. J’étais en commission 
finances et j’ai déjà pu poser des questions à Alain Nicolas. Mais j’ai une question un peu plus technique 
comme celle de Philippe. Tu as présenté Alain, une subvention du SDEF pour l’enfouissement des 
réseaux. Je voulais savoir, pour notre gouverne, le SDEF participe en terme de subvention, dès que l’on 
fait des travaux de voirie et qu’on en profite pour enfouir les réseaux, ou est-ce qu’il y a possibilité 
d’avoir des subventions du SDEF pour enfouir les réseaux et faire les travaux pour l’enfouissement des 
réseaux ? 
 
Je prends l’exemple du quartier de la Corniche qui est un site remarquable avec énormément de 
touristes et de visiteurs. Je m’étonne toujours de voir la quantité de fils qu’il y a entre les maisons par 
ci, par là et qui nuit de manière importante à la beauté du site. Je m’interrogeais donc sur la possibilité 
d’avoir des subventions pour faire ce type d’enfouissement par le SDEF. Comme je parle des réseaux, 
j’en profite aussi pour parler d’autres réseaux qui sont les réseaux qui servent à alimenter la fibre. J’ai 
vu dans le Télégramme ou le Ouest-France, cette semaine que Concarneau était concerné par un 
changement d’opérateur pour l’installation de la fibre. Ce sera SFR au lieu d’Orange, et je voulais savoir 
si ce changement d’opérateur allait générer encore plus de retard dans l’installation de la fibre dans 
de nombreux quartiers.   
 
M André Fidelin : 
Excusez-moi, je n’ai pas entendu. 
 
M Antony Le Bras : 
Je peux reposer la question. C’était sur le SDEF et l’enfouissement des réseaux, j’en profitais du coup 
pour poser une question sur la fibre puisque j’ai lu dans la presse cette semaine que Concarneau était 
une des communes de Bretagne concernée par un changement d’installateur de la fibre, en 
l’occurrence le passage d’Orange à SFR. Est-ce que ce changement va encore générer des retards dans 
le calendrier prévu par Orange ? Est-ce que SFR reprend le calendrier d’Orange ?  
 
M André Fidelin : 
Normalement c’était au 1er janvier. Nous sommes au mois de juin, bientôt en juillet. Il y a eu une 
période, un bon trimestre où il ne s’est rien passé. Je crois qu’il y avait des complications dans les 
transferts entre Orange et SFR, dans les contrats qui étaient signés. SFR avait sous-estimé la prise en 
charge. Et depuis un ou deux mois, on voit les entreprises travailler sur la ville. Aujourd’hui ils sont en 
mode d’opération active, même s’il y a une période de battement administratif qui a été trop longue. 
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Je pense que dans quelques temps on aura des éléments. Je n’ai pas là, des éléments précis, j’aurai 
bien voulu te les donner mais je ne les ai pas. Par contre, on pourra te les donner avec les services 
techniques. 
 
M Antony Le Bras : 
Je trouverai intéressant, non pas de nous les donner, mais que l’on sache quartier par quartier, quand 
est-ce que la fibre doit arriver, même si on voit des camions par ci, par là, ce n’est pas forcément 
l’installation de la fibre. 
 
M André Fidelin : 
Il doit y avoir Antony, une réunion publique avec SFR, elle a été arrêtée. Je ne me souviens plus de la 
date. C’est début juillet il me semble. Ce sera dans la presse, mais je ne sais plus exactement quand 
c’est. Maintenant, sur le SDEF, je suis d’accord pour la Corniche, je pense qu’à terme il faudra faire 
quelque chose. Le SDEF intervient à concurrence de 50% sur la prise en charge. Mais quand on parle 
d’enfouissement des réseaux, il y a les réseaux électriques, évidemment mais il y a aussi l’eau potable, 
l’assainissement, on en profite toujours pour refaire entièrement les réseaux et surtout la voirie. 
Evidemment, ça nécessite des fonds importants, mais je pense que dans un plan pluriannuel, il faudra 
que l’on s’engage d’une façon plus concrète sur ces travaux.  
Qu’est-ce que l’on peut dire également ? Je crois qu’on a peut-être oublié des choses par rapport à 
Claude.  
 
M Alain Nicolas : 
Pour en revenir sur le désendettement, le fait de ne pas avoir emprunté et d’avoir remboursé, ça nous 
a amené à réduire nos frais financiers et le capital remboursé. Il y a une amélioration de la CAF nette 
par voie de conséquence qui approche les 700 K€ par an. Ça nous permettra, pour les équipes 
nouvelles de pouvoir investir ces 700 K€ d’amélioration de la CAF nette. Je pense qu’il fallait le faire, 
je l’ai fait. Mais il ne faut pas aller au-delà. Je pense qu’on est arrivé à un régime de croisière qui est 
bien. Il faut continuer dans cette voie-là avec une capacité de désendettement qui va osciller entre les 
5.5 et les 6.5 ou 7 certaines années, et je pense que c’est bien. Il ne faut pas aller en dessous, ce n’est 
pas la peine.  
 
M André Fidelin : 
Nous avons un bilan qui va permettre à l’équipe qui va reprendre derrière d’avoir des possibilités 
d’investissement quelle que soit l’équipe. Je trouve que c’est quand même intéressant pour l’équipe 
qui va prendre derrière. On ne laisse pas des comptes qui sont aggravés. Entre temps, on peut dire 
aussi que l’on a investi sur Concarneau. Je crois qu’avant la fin du mandat, on aura terminé la coulée 
verte, Charles de Gaulle, et tous les équipements structurants que l’on a mis en place ces dernières 
années. Je crois que tout ça c’est dans l’équilibre. Je pense que le relais sera relativement sain quand 
on donnera le témoin financier à la prochaine équipe.  
 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ōǊŀƴŎƘŞΧΦ 
 
M André Fidelin : 
Claude, on sait très bien que tu ne peux pas être satisfait. Marie, je crois que vous vouliez prendre la 
parole. 
 
Mme Marie Le Meur : 
C’est quand Antony parlait de la fibre Orange et SFR, c’était juste pour donner une information. J’étais 
avec M Calvarin à la commission accessibilité et on en a parlé. On s’est effectivement étonné que 
Orange s’était désengagé, que c’était maintenant SFR et que ça allait poser problème parce les boitiers 
Orange vont rester et SFR va mettre ses propres boites. Effectivement, il y aura un problème 
d’accessibilité. 
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Inaudible, micro coupéΧ 
 
M André Fidelin quitte la salle du conseil et donne la présidence de la séance à M Alain Nicolas 
pendant les votes du compte administratif. 
 
 
M Alain Nicolas : 
Les comptes administratifs, alors effectivement, on a mis sur table une petite note, ils sont bons les 
comptes administratifs, ils sont corrects. Il y a simplement des explications à donner. Je vous le dis 
pour vous rassurer.  
 
.ǊƻǳƘŀƘŀΧΦ 
 
M Alain Nicolas : 
Tu penses Antony que j’en planque. Allez, j’attaque, il y a 25 délibérations encore. On va donc voter le 
compte administratif 2018, c’était à la page 21. Tout d’abord, il y a le budget principal. 
 
 
Qui est pour ? 
Qui est contre ? 
Qui s’abstient ? 
 
 
Le rapport est adopté par 24 voix POUR, 7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, 
MM LE BRAS, BONNEAU) (M DROUGLAZET, Mme JAN). 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

11 Finances : Comptes administratifs 2018 Budget annexe du port de plaisance 

 
M Alain Nicolas : 
Le document comptable et le rapport de présentation des comptes administratifs 2018 seront transmis 
avec la note de synthèse. 
 
LE BUDGET ANNEXE DU PORT DE PLAISANCE  
Le compte administratif 2018 du budget annexe du port de plaisance présente les résultats suivants : 
 

 
 
Le budget annexe du port de plaisance enregistre un résultat positif 672 635,71 € de contre 473 969,30 
€ en 2017. 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
ü d’approuver les résultats des comptes administratifs du port de plaisance présentés ci-dessus. 

 
Qui est pour ? 
Qui s’abstient ? 
 
Le rapport est adopté par 24 voix POUR, 7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, 
MM LE BRAS, BONNEAU) (M DROUGLAZET, Mme JAN). 
 
 
 
  

BUDGET ANNEXE DU PORT DE PLAISANCE

LIBELLES INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL

RECETTES 274 779,75 €             1 189 290,28 €           1 464 070,03 €    

DEPENSES 104 323,43 €             687 110,89 €              791 434,32 €       

EXCEDENT 170 456,32 €             502 179,39 €              672 635,71 €       

DEFICIT SO SO SO
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

12 Finances : Comptes administratifs 2018 Budget annexe du bac du passage 

 

M Alain Nicolas : 
Le document comptable et le rapport de présentation des comptes administratifs 2018 seront transmis 
avec la note de synthèse. 
 
LE BUDGET ANNEXE DU BAC DU PASSAGE  
Le compte administratif 2018 du budget annexe du bac du passage présente les résultats suivants : 
 

 
 
Le budget annexe du bac du passage enregistre un résultat positif de 366 361,12 € contre 321 505,64 
€ en 2017. 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

- d’approuver les résultats des comptes administratifs du bac du passage présentés ci-
dessus. 

 
Qui est pour ? 
Qui s’abstient ? 
 
Le rapport est adopté par 24 voix POUR, 7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, 
MM LE BRAS, BONNEAU) (M DROUGLAZET, Mme JAN). 
 
 

 

 

 

 

  

BUDGET ANNEXE BAC DU PASSAGE

LIBELLES INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL

RECETTES 463 715,43 €             448 830,79 €              912 546,22 €       

DEPENSES 88 031,05 €               458 154,05 €              546 185,10 €       

EXCEDENT 375 684,38 €             SO 366 361,12 €       

DEFICIT SO 9 323,26 €-                   SO
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

13 Finances : Compte administratifs 2018 Budget annexe du Centre des arts et de la culture et 

organisation de spectacles 

 

M Alain Nicolas : 
Le document comptable et le rapport de présentation des comptes administratifs 2018 seront transmis 
avec la note de synthèse. 
 
LE BUDGET ANNEXE DU CENTRE DES ARTS ET DE LA CULTURE  
Le compte administratif 2018 du budget annexe du CAC présente les résultats suivants : 
 

 
 
Le budget annexe du CAC enregistre un résultat positif 84 078,51 € de contre 133 308,98 € en 2017. 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
Á d’approuver les résultats des comptes administratifs du CAC présentés ci-dessus. 

 
Qui est pour ? 
Qui s’abstient ? 
 
Le rapport est adopté par 24 voix POUR, 7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, 
MM LE BRAS, BONNEAU) (M DROUGLAZET, Mme JAN). 
 
 

 

 

 

  

BUDGET ANNEXE CAC 

LIBELLES INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL

RECETTES 34 062,97 €               951 807,23 €              985 870,20 €       

DEPENSES 276 566,77 €             625 224,92 €              901 791,69 €       

EXCEDENT SO 326 582,31 €              84 078,51 €         

DEFICIT 242 503,80 €-             SO SO
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

14 Finances : Comptes administratifs 2018 Budget annexe de la cuisine centrale 

 

M Alain Nicolas : 
Le document comptable et le rapport de présentation des comptes administratifs 2018 seront transmis 
avec la note de synthèse. 
 
LE BUDGET ANNEXE DE LA CUISINE CENTRALE 
Le compte administratif 2018 du budget annexe de la cuisine centrale présente les résultats suivants : 
 

 
Le budget annexe de la cuisine centrale enregistre un résultat positif de 82 999,70 € contre 179 015,17 
€ en 2017. 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’approuver les résultats des comptes administratifs de la cuisine centrale présentés ci-dessus. 
 
 
Qui est pour ? 
Qui s’abstient ? 
 
Le rapport est adopté par 24 voix POUR, 7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, 
MM LE BRAS, BONNEAU) (M DROUGLAZET, Mme JAN). 
 
 

 

 

 

  

BUDGET ANNEXE CUISINE CENTRALE 

LIBELLES INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL

RECETTES 25 885,48 €               935 805,67 €              961 691,15 €       

DEPENSES 74 353,30 €               804 338,15 €              878 691,45 €       

EXCEDENT SO 131 467,52 €              82 999,70 €         

DEFICIT 48 467,82 €-               SO SO
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

15 Finances : Comptes administratifs 2018 Budget annexe du parking de la criée 

 

M Alain Nicolas : 
Le document comptable et le rapport de présentation des comptes administratifs 2018 seront transmis 
avec la note de synthèse. 
 
LE BUDGET ANNEXE DU PARKING DE LA CRIEE 
Le compte administratif 2018 du budget annexe du parking de la criée présente les résultats suivants : 
 

 
 
Le budget annexe du parking de la criée enregistre un résultat positif 71 682,64 €  
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’approuver les résultats des comptes administratifs du parking de la criée présentés ci-
dessus. 

 
Qui est pour ? 
Qui s’abstient ? 
 
Le rapport est adopté par 24 voix POUR, 7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, 
MM LE BRAS, BONNEAU) (M DROUGLAZET, Mme JAN). 
 
 
  

BUDGET ANNEXE PARKING DE LA CRIEE

LIBELLES INVESTISSEMENT FONCTIONNEMENT TOTAL

RECETTES 100 000,00 €             49 688,83 €                149 688,83 €       

DEPENSES 69 580,00 €               8 426,19 €                   78 006,19 €         

EXCEDENT 30 420,00 €               41 262,64 €                71 682,64 €         

DEFICIT SO SO SO
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

16 Finances : Reprise et affectation des résultats de l’exercice 2018 Budget principal 

 

M le Maire revient dans la salle du conseil municipal après les votes des comptes administratifs 2018 

et reprend la présidence de la séance. 

 

M André Fidelin : 

Tu as été rapide. 

 

M Alain Nicolas : 
Ils ne voulaient pas que je parle. 
Nous sommes donc à la page 33, M le Maire. Nous sommes sur le budget principal. 
 
Les résultats constatés à la fin de l’exercice 2018 sont les suivants : 
 
BUDGET PRINCIPAL 

-Déficit d'investissement …………………………………………       753 520,58 € 

-restes à réaliser en dépenses …………………………………    2 053 738,58 € 

-restes à réaliser en recettes …………………………………         858 635,00 € 

                                                                                               =============== 

-Besoin de financement ……………………………………………  1 948 624,16 € 

-excédent de fonctionnement……………………………………  4 774 407,46 € 

 
Il est proposé de reporter en section de fonctionnement (R002) 210 747,30 € et le reste de l’excédent 
de fonctionnement, soit 4 563 660,16 €, en section d’investissement (R1068). Le déficit 
d’investissement sera repris en section d’investissement (D001). 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter les affectations de résultats proposées sur le budget principal. 
 
 
M André Fidelin : 
Très bien, est-ce qu’il y a des remarques ? 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 25 voix POUR, 7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, 

MM LE BRAS, BONNEAU) (M DROUGLAZET, Mme JAN). 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

17 Reprise et affectation des résultats de l’exercice 2018 Budget annexe du port de plaisance 

 

M André Nicolas : 
Les résultats constatés à la fin de l’exercice 2018 sont les suivants : 
 
BUGDET DU PORT DE PLAISANCE  
-excédent d'investissement …………………………………………    170 456,32 € 
-restes à réaliser en dépenses………………………………………     16 745,24 € 
-restes à réaliser en recettes………………………………………                 0,00 € 
                                                                                                =============== 
-excédent de financement …………………………………………     153 711,08 € 
-excédent de fonctionnement …………………………………        502 179,39 € 
 
Il est proposé de reprendre les résultats excédentaires dans leurs sections respectives ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter les affectations de résultats proposées sur le budget annexe du port de plaisance. 
 
M André Fidelin : 
Très bien, est-ce qu’il y a des remarques ? 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 25 voix POUR, 7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, 
MM LE BRAS, BONNEAU) (M DROUGLAZET, Mme JAN). 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

18 Finances : Reprise et affectation des résultats de l’exercice 2018 Budget annexe du bac du 
passage 

 

M Alain Nicolas :  
Les résultats constatés à la fin de l'exercice 2018 sont les suivants : 
 

BUDGET BAC DU PASSAGE 
-Excédent d'investissement ………………………………………       375 684,38 € 
-restes à réaliser en dépenses……………………………………         62 129,32 € 
-restes à réaliser en recettes………………………………………                  0,00 € 

                                                                                                  =============== 
-Excédent de financement …………………………………………      313 555,06 € 

 
-Déficit de fonctionnement ………………………………………            9 323,26 € 

 
Il est proposé de reprendre les résultats dans leurs sections respectives ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter les affectations de résultats proposées sur le budget annexe du bac du passage. 
 
 
M André Fidelin : 
Très bien, est-ce qu’il y a des remarques ? 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
 
Le rapport est adopté par 25 voix POUR, 7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, 

MM LE BRAS, BONNEAU) (M DROUGLAZET, Mme JAN) 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 
 

19 Finances : Reprise et affectation des résultats de l’exercice 2018 Budget annexe du centre 
des arts et de la culture 

 

M Alain Nicolas :  
Les résultats constatés à la fin de l'exercice 2018 sont les suivants : 
 
BUDGET CENTRE DES ARTS ET DE LA CULTURE ET ORGANISATION DE SPECTACLES  
 
-déficit d'investissement ………………………………………………    242 503,80 € 
-restes à réaliser en dépenses………………………………………       88 970,79 € 
-restes à réaliser en recettes………………………………………                   0,00 € 
                                                                                                 =============== 
-besoin de financement ………………………………………………      331 474,59 €   
 
-excédent de fonctionnement………………………………………      326 582,31 € 
 
Il est proposé de reporter en section de fonctionnement 84 078,51 € et le reste de l’excédent de 
fonctionnement, soit 242 503,80 €, en section d’investissement, article 1068R. Le déficit 
d’investissement sera repris en section d’investissement, article D001. 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter les affectations de résultats proposées sur le budget annexe du CAC. 

 

M André Fidelin : 
Très bien, est-ce qu’il y a des remarques ? 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 

Le rapport est adopté par 25 voix POUR, 7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, 

MM LE BRAS, BONNEAU) (M DROUGLAZET, Mme JAN). 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

20 Finances : Reprise et affectation des résultats de l’exercice 2018 Budget annexe de la 
cuisine centrale 

 

M Alain Nicolas :  
Les résultats constatés à la fin de l'exercice 2018 sont les suivants : 
 
BUDGET ANNEXE DE LA CUISINE CENTRALE 
-déficit d'investissement ………………………………………                48 467,82 € 
-restes à réaliser en dépenses ………………………………                14 909,46 € 
-restes à réaliser en recettes …………………………………                         0,00 € 
                                                                                                  =============== 
-déficit de financement …………………………………………               63 377,28 € 
 
-excédent de fonctionnement……………………………………         131 467,52 € 
 
Il est proposé de reporter en section de fonctionnement 82 999,70 € et le reste de l’excédent de 
fonctionnement, soit 48 467,82 €, en section d’investissement, article 1068R. Le déficit 
d’investissement sera repris en section d’investissement, article D001. 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter les affectations de résultats proposées sur le budget annexe de la cuisine centrale. 
 
M André Fidelin : 
Très bien, est-ce qu’il y a des remarques ? 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 25 voix POUR ,7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, 
MM LE BRAS, BONNEAU) (M DROUGLAZET, Mme JAN). 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

21 Finances : Reprise et affectation des résultats de l’exercice 2018 Budget annexe du parking 
de la criée 

 

M Alain Nicolas :  
Les résultats constatés à la fin de l'exercice 2018 sont les suivants : 
 
BUDGET ANNEXE DU PARKING DE LA CRIEE 
 
-excédent d'investissement ……………………………………            30 420,00 € 
-restes à réaliser en dépenses ………………………………              10 420,00 € 
-restes à réaliser en recettes …………………………………                             0 € 
                                                                                                 =============== 
-excédent de financement ……………………………………               20 000,00 € 
 
-excédent de fonctionnement…………………………………             41 262,64 € 
 
Il est proposé de reprendre les résultats dans leurs sections respectives ; 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter les affectations de résultats proposées sur le budget annexe parking de la criée. 

 
M André Fidelin : 
Très bien, est-ce qu’il y a des remarques ? 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 25 voix POUR, 7 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, 

MM LE BRAS, BONNEAU) (M DROUGLAZET, Mme JAN) 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

22 Finances : Budget supplémentaires 2019 Budget principal 

 

M Alain Nicolas :  
Le budget primitif 2019 n’a pas repris les résultats et reports issus de la gestion de l’exercice 2018. Il y 
a donc lieu de le faire dans le cadre du budget supplémentaire. Le budget supplémentaire a également 
pour fonction d’apporter les premiers ajustements au budget primitif de l’année et d’inscrire les 
décisions nouvelles prises depuis son vote.  
 
Les éléments de présentation du budget supplémentaires 2019 ont été transmis avec la note de 
synthèse. 
 
Concernant : 
ü le budget principal (TTC): 

 
Le budget supplémentaire proposé est équilibré en section de fonctionnement à la somme de 
246 747,30 € et en section d’investissement à la somme de 5 729 461,29 € : 
 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 011 - "charges à caractère général"

Ad'AP

Complément enveloppe bâtiment - travaux en régie 60632/020/02009/Bâtiment 63 000,00 û             

Bâtiment

Rénovation maternelle Beuzec prévu en travaux en régie passe en investissement 60632/211/21104/Bâtiment 12 000,00 û-             

Espaces verts

Désherbage écologique - besoin en fonctionnement régie (Essence Alkylate 2 temps) 60622/833/83311/Espaces verts 500,00 û                  

Désherbage écologique - besoin en fonctionnement régie (Consommables et pièces) 60632/833/83311/Espaces verts 2 500,00 û               

Désherbage écologique - besoin en fonctionnement régie (Location microtracteur) 61352/833/83311/Espaces verts 9 500,00 û               

Désherbage écologique - besoin en fonctionnement (Travaux d'entreprise) 6188/833/83311/Espaces verts 13 500,00 û             

Régularisation de factures de 2018 6188/412/41201/Espaces verts 3 000,00 û               

Communication

Convention de prestation de communication USC (Conseil Municipal du 12/04/2018) 611/400/4000/HT 60 000,00 û             

Voirie

Remplacement glissières de sécurité VC7 (accident) 611/824/82408/Voirie 9 000,00 û               

Sous total Chapitre 011 - "charges à caractère général" 149 000,00 û         

Chapitre 012 - "charges de personnels"

DST

Embauche d'un saisonnier pour traitement des tags de juin à septembre 64111/Paies 7 500,00 û               

Sous total Chapitre 012 - "charges de personnels" 7 500,00 û             

Chapitre 65 - "charges de gestion"

Actions culturelles

Subvention aux comités des fêtes 6574/33/33061/Actions cultu. 1 500,00 û               

Education-Jeunesse

Réajustement enveloppe forfait communal Primaire NDSC 6558/212/21209/Actions cultu. 17 526,00 û             

Réajustement enveloppe forfait communal Primaire St Thérèse 6558/212/21210/Actions cultu. 4 659,00 û               

Finances

Augmentation de la participation du budget principal au budget Cuisine Centrale 6521/2510/NLD 15 000,30 û             

Diminution de la participation du budget principal au budget Bac 6521/815/NLD 54 651,00 û-             

Sous total Chapitre 65 - "charges de gestion" 15 965,70 û-           

ANNÉE 2019 - BS
CM du 20 juin 2019

BUDGET PRINCIPAL
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Chapitre 67 - "charges exceptionnelles"

Finances

Titre de taxe de séjour à annuler sur exercice antérieur 673/01/01 90 000,00 û             

Nautisme

Subvention exceptionnelle attribuée en 2018 à la SRC 6745/415/4150 6 213,00 û               

Actions culturelles

Complément enveloppe du Fonds d'Aide à la Création (FAC) 6745/33/33061 10 000,00 û             

Sous total Chapitre 67 - "charges exceptionnelles" 106 213,00 û         

TOTAL DÉPENSES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 246 747,30 û         

RECETTES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 77 - "produits exceptionnels"

Finances

Produits exceptionnels divers (ventes) 7788/01/01/HT 36 000,00 û             

Sous total Chapitre 77 - "produits exceptionnels" 36 000,00 û           

Excédent de fonctionnement 2018 reporté (R002) 002/NLD 210 747,30 û            

TOTAL RECETTES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 246 747,30 û         

-  û                      

SECTION D'INVESTISSEMENT

DEPENSES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 10 - "dotations et fonds divers"

Finances

Trop perçu de Taxe Local d'Equipement à rembourser 10223/01/NLD 403,52 û                  

Sous total Chapitre 10 - "dotations et fonds divers" 403,52 û                

Chapitre 20 - " immobilisations incorporelles"

Actions culturelles

Renouvellement du site internet culture 2051/30/300/Actions cultu. 9 300,00 û               

Espaces verts

Etude de reconstruction de murs du cimetière du centre-ville en 2020 2031/026/0260/Espaces verts 10 000,00 û             

Restes à réaliser de 2018 à 2019 191 453,28 û            

Sous total Chapitre 20 - "immobilisations incorporelles" 210 753,28 û         

Chapitre 204 - "subvention d'équipement versée"

Développement durable

Participation aux travaux de la voie verte par le département 20421/822/82208/HT 43 848,00 û             

Urbanisme

Participation 2018 de SAFI du quartier de la Gare 20421/822/82208/HT 27 000,00 û             

Restes à réaliser de 2018 à 2019 42 000,00 û             

Sous total Chapitre 204 - "subvention d'équipement versée" 112 848,00 û         
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Chapitre 21 - " immobilisations corporelles"

Garage

Complément enveloppe achat de véhicule 2182/020/02010/Garage 3 680,00 û               

Sport

Matériel sportif divers 2158/822/82200/Sport 36 500,00 û             

Tunnel terrain de Keriolet (mise aux normes) 2158/822/82200/Sport 13 000,00 û             

Mobilier Urbain (3 banc et 4 poubelles) 2158/024/0241/Sport 4 650,00 û               

Voirie

Matériel de voirie suite à la vente sur Web Enchère 2158/822/82200/Voirie 7 480,00 û               

Bloc béton 2158/024/0241/Voirie 5 400,00 û               

Directeur Services Techniques

Acquisition de poteaux incendie 21568/113/113/DST 14 000,00 û             

Acquisition véhicule d'occasion (traitement des tags) 2182/DST 8 000,00 û               

Acquisition hydrogommeuse et compresseur (traitement des tags) 2158/DST 5 000,00 û               

Abrasif et équipement de protection (traitement des tags) 2188/DST 3 000,00 û               

Secrétariat DGS

Remplacement de chaises salle de réunion n°1 et salle du conseil 2184/020/02001/DGS 1 776,00 û               

Restes à réaliser de 2018 à 2019 325 475,56 û            

Sous total Chapitre 21 - "immobilisations corporelles" 427 961,56 û         

Chapitre 23 - " immobilisations en cours"

Ad'AP

Stade Keriolet 2313/412/41207/Bâtiment 14 500,00 û             

Bâtiments scolaires 2313/20/20/Bâtiment 117 500,00 û            

Bâtiments communaux 231318/020/02009/Bâtiment 30 000,00 û-             

Bâtiment

Rénovation combles de la maison des associations 2313/025/0252/Bâtiment 30 000,00 û             

Remplacement poste d'assainissement / Groupe scolaire de Kerandon 2313/212/21202/Bâtiment 30 000,00 û             

Démolition de l'ancien logement du centre de secours 2313/113/113/Bâtiment 110 000,00 û            

Rénovation du bureau directrice et bibliothèque de la maternelle de Beuzec 2313/211/21104/Bâtiment 12 000,00 û             

Réfection du ravelin (Remparts) réinscription en 2020 231318/324/3240/Bâtiment 75 000,00 û-             

Réajustement de l'enveloppe de travaux locaux ex-ESAT de Kersalé pour 2019 231318/90/9002/Bâtiment 70 000,00 û-             

Directeur Services Techniques

Avenant place Général de Gaulle 2315/824/82405/DST 81 500,00 û             

Fluides

Travaux électriques à Kerbalise 2313/313/3130/Fluides 15 000,00 û             

Espaces verts

Travaux coulée verte 2312/824/82408/Espaces verts 65 000,00 û             

Mise au normes terrain de football de Keriolet 2312/412/41207/Espaces verts 148 000,00 û            

Projet de terrain synthétique au stade Kerhun 2312/412/41203/Espaces verts 36 000,00 û-             

Voirie

Alignement du mur propriété Chauvel rue Neuve 2315/822/82201/Voirie 33 000,00 û             

Restes à réaliser de 2018 à 2019 1 494 809,74 û         

Sous total Chapitre 23 - "immobilisations en cours" 1 940 309,74 û      

Chapitre 16 - "emprunts"

Finances

Renégociation emprunt (remb anticipé + ajust echeance dette non prév BP19) 1641/01/NLD 2 260 001,00 û         

Sous total Chapitre 16 - "emprunts" 2 260 001,00 û      

Opération d'ordre budgétaires

Chapitre 041 - "opérations patrimoniales"

Complément de valorisation de l'aménagement Croissant Bouillet 2031/HT 20 220,00 û           

Complément de valorisation de l'aménagement Croissant Bouillet 2033/HT 1 507,32 û             

Complément de valorisation des travaux de voirie Rue de Trégunc 2033/HT 1 936,29 û             

Déficit d'investissement 2018 reporté (D001) 002/NLD 753 520,58 û            

TOTAL DÉPENSES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 5 729 461,29 û      
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Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter le budget supplémentaire 2019 du budget principal. 

 

M André Fidelin : 

Merci Alain. Est-ce qu’il y a des remarques ? Antony. 

 

M Antony Le Bras : 

Il y a trois nouvelles lignes budgétaires qui ont fait débat lors de la commission finances. La commission 

finances, elle, se réunit. Ces trois lignes s’additionnent même si elles sont dispersées dans le budget 

supplémentaire. Il y a une ligne pour le tunnel du terrain de Keriolet pour 13 000 €, une autre, mise 

aux normes du terrain de Keriolet pour 148 000 €, et une troisième, stade de Keriolet pour 14 500 €. 

L’addition de tout ça fait 175 500 €. Il s’agit de travaux, qui sont imposés aux élus par la fédération 

française de football. Est-ce que ces travaux vont au moins améliorer le confort des sportifs ou des 

spectateurs ? Clairement non. Selon l’adjoint aux sports, Bruno Quillivic qui était venu à la commission 

finances parce qu’il en est membre, les exigences de la fédération française de football sont même 

ridicules et je partage son avis. Ce terrain accueillera finalement des matchs de seniors jouant au 

niveau régional et des équipes de catégorie jeunes. Les U19, par exemple. Ça reste de la catégorie 

jeunes. La FFF impose des équipements totalement inutiles pour ce type de compétition comme par 

exemple l’installation d’un tunnel entre les vestiaires et le terrain pour faciliter l’accès des joueurs au 

terrain. La création d’un corridor pour que l’accès des cars des équipes extérieures se fasse. Et, là c’est 

carrément ubuesque, pour éviter l’envahissement du terrain, il faut installer sous la main courante 

tout autour du terrain des panneaux comme si cela allait empêcher des enjambées et un 

envahissement du terrain. Cela prêterait peut-être à sourire s’il ne s’agissait pas d’argent public. La 

fédération française finalement est donneuse d’ordre. Et c’est bien le contribuable qui est le payeur. 

La FFF ordonne et nous on paye. Les clubs ne sont pas responsables de cette surenchère. Ils sont 

contraints d’exiger ces travaux aux collectivités pour continuer à progresser dans la hiérarchie sportive.  

 

 

RECETTES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 10 - "dotations et fonds divers"

Finances

Excédents de fonctionnement capitalisés (1068) 1068/01/NLD 4 563 660,16 û         

Sous total Chapitre 10 - "dotations et fonds divers" 4 563 660,16 û      

Chapitre 13 - "subventions d'investissement"

Restes à réaliser de 2018 à 2019 858 635,00 û            

Sous total Chapitre 13 - "subventions d'investissement" 858 635,00 û         

Chapitre 16 - "emprunts"

Finances

Renégociation d'emprunt (recettes) - chapitre 16 1641/01/NLD 60 157,00 û             

Emprunt d'équilibre - chapitre 16 1641/01/NLD 223 345,52 û            

Sous total Chapitre 16 - "emprunts" 283 502,52 û         

Opération d'ordre budgétaires

Chapitre 041 - "opérations patrimoniales"

Complément de valorisation de l'aménagement Croissant Bouillet 2151/HT 21 727,32 û           

Complément de valorisation des travaux de voirie Rue de Trégunc 2151/HT 1 936,29 û             

TOTAL RECETTES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 5 729 461,29 û      



59 

 

Mais il revient quand même aux élus, et en particulier aux Maires à travers l’association des Maires de 

France de ne pas accepter le diktat des Fédérations sportives, qui, en ce qui concerne la Fédération 

française de football n’a sans doute plus les pieds sur terre compte tenu des sommes gigantesques 

que les fédérations gèrent. Ce n’est pas une gestion de bon père de famille, vous aimez cette 

expression-là. Là ce n’est typiquement pas une gestion de bon père de famille que de réaliser des 

investissements dont on sait dès le départ qu’ils sont inutiles. Il y a une époque où l’argent public est 

rare, et les demandes légitimes des associations sportives ou culturelles sont nombreuses. Je regrette 

vivement cette décision.  

 

M André Fidelin : 

Très bien. Alors, qu’est-ce qu’on peut dire ?  

Je partage partiellement ce que tu dis. Mais néanmoins, ce sont les exigences des fédérations. Et d’une 

manière générale, ce n’est pas que la fédération française de football. Si on parle de handball, c’est 

pareil, il y a des exigences partout dans toutes les fédérations sur le plan sécuritaire, dans les stades. 

Je suis d’accord avec toi, en prenant l’exemple de la rambarde, oui, ça nous fait sourire. Mais, il 

n’empêche pour qu’une équipe comme celle de l’USC, même si c’est une équipe de jeunes, ce sont des 

jeunes qui ont quand même 19 ans, et qui vont faire un championnat national, ils vont jouer contre 

Lorient ou Brest, des équipes de L1 ou L2, et je crois que ça ne peut que les aguerrir. Et ça ne peut 

qu’être intéressant dans la promotion des jeunes. Il vaut mieux donner une promotion aux jeunes dans 

notre club, plutôt que d’aller chercher des mercenaires à droite ou à gauche qui n’auront certainement 

pas le même esprit. Et sur le plan financier, c’est beaucoup plus intéressant. Ils sont engagés 

sportivement dans un championnat national, et quand on dit championnat national, il y a des normes 

à respecter avec toutes les contraintes qui vont avec et des exigences. Ça coûte, alors on se doit de se 

plier à ces exigences, ou alors on dit excusez-nous on ne fera pas les travaux. Ce qui fait que les jeunes 

ne pourront pas jouer à ce niveau. Je crois que ça aurait été une erreur de ne pas abonder en ce sens. 

Après je pense qu’on peut en penser différemment. Mais le club s’est engagé sur des compétitions de 

haut niveau. Je crois que pour les jeunes de se frotter à l’échelon national, c’est aussi très intéressant 

pour eux et pour le club mais aussi pour l’image de notre ville. Après, sans parler des U19, l’équipe B 

l’année dernière, jouait quelques fois le lendemain de l’équipe A avec les problématiques liées aux 

intempéries, et les terrains, je ne vous dis pas les conséquences derrière. Quand on parle des 

conséquences, on pourrait être amenés à refaire le terrain et ça nous coûterait beaucoup plus cher 

que 150 000 €. Je crois que c’est aussi la sagesse d’avoir deux terrains pour trois équipes qui jouent 

l’une en championnat national et l’autre au plus haut niveau régional. Il faut aussi donner les moyens 

à ce club de promouvoir le football, le sport, la jeunesse. Je crois que ça va dans le bon sens. Mais on 

n’est pas obligé de partager ce que je viens de dire. N’est-ce pas Claude ! 

 

M Claude Drouglazet :  

Je pense que dès l’instant où l’on raisonne sur un plan strictement sportif, à partir du moment où ces 

sportifs-là montent de niveau, il faut évidemment les aider. Mais je vais beaucoup plus loin que ça. J’ai 

lu dans la presse l’inquiétude notamment du Président de l’USC sur les difficultés financières que 

suppose le prochain championnat, sachant que les deux dernières années ont été difficiles. La 

fédération va imposer la professionnalisation. C’est un vrai débat. C’est un débat que nous n’avons pas 

eu ici dans cette enceinte. J’ai le souvenir de vrais débats politiques à Brest quand il y a eu la 

professionnalisation à Brest, à Lorient et à Quimper. C’est vrai que ça engage les dirigeants du club, 

mais ça engage la ville et les finances de la ville. Parce que là on change complètement de dimension. 

Ce ne sera pas 146 000 € où les prochains élus parleront. Ça mérite effectivement un vrai débat. Je suis 

élu de l’opposition et je n’ai pas de contacts institutionnels avec les clubs. 
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Mais je pense que ça mériterait que vous ayez un vrai contact pour voir le projet à long terme du club. 

La professionnalisation suppose certaines obligations et il y aura des conséquences sur le plan 

budgétaire pendant 2, 3, 4 ou 10 ans. Je pense que ce serait de bonne gestion à terme d’avoir ce genre 

de contacts.   

 

M André Fidelin : 

Pour l’instant, on ne peut pas dire que le club parte dans des surenchères financières. Ils ont un budget 

qui est relativement correct par rapport aux autres équipes de national. Je crois qu’ils sont au niveau 

du budget dans la dernière partie du classement, ce qui prouve la sagesse du club à ne pas partir sur 

des projets faramineux sur lesquels il y a toujours un risque. Maintenant, petit à petit, le club se donne 

les moyens, on le voit sur le recrutement pour la saison prochaine, et là c’est pareil, ils font en fonction 

de leurs moyens. Et évidemment, le national c’est entre le niveau amateurs et le niveau professionnel. 

C’est un peu bâtard. Et ce qu’espère le Président du club, c’est de bénéficier des « droits télé » qui 

seraient versés indirectement par la fédération pour permettre au club d’avoir une trésorerie plus 

saine. Mais c’est un niveau bâtard. Antony. 

 

M Antony Le Bras : 

Je voudrais revenir sur votre réponse où vous expliquez que c’est surtout la montée des U19 qui génère 

ces travaux-là. M Quillivic nous a bien expliqué que de toute façon, même s’il n’y avait pas eu cette 

montée des U19, l’USC doit demander des dérogations pour les équipes qui jouent en régional 1. De 

toute façon ces travaux-là étaient imposés par la fédération française de football simplement pour un 

niveau de régional 1 des seniors. C’est quand même le devoir des élus de s’interroger quand on 

dépense de l’argent public, puisque vous savez comme moi que ces dépenses sont inutiles. C’est 

vraiment de l’argent gaspillé. Ce sont des travaux qui n’ont pas lieu d’être. Il y a des normes édictées 

non pas par le SDIS ou des éléments de sécurité, mais édictées par une simple fédération sportive. 

C’est une simple fédération sportive qui nous oblige nous, contribuables, à payer pour des travaux 

inutiles. Si aucun élu ne dit rien dans les communes, c’est assez désespérant. L’argent public est rare, 

on passe notre temps à le dire. Là on sait pertinemment qu’on fait des travaux inutiles, et M Quillivic 

était tout à fait d’accord avec moi. Et je pense qu’au fond de vous, vous savez que ces travaux sont 

complètement inutiles. De mettre les rambardes, c’est absurde. Il y aura, dans ces matchs-là, 100 ou 

150 personnes. Ça se passe dans une bonne ambiance, il n’y a pas d’envahissement de terrain. Il n’y a 

pas de risque, il n’y a pas besoin d’avoir un corridor pour accueillir le car des équipes qui d’ailleurs 

viendront peut-être dans des voitures particulières. C’est un peu ridicule. Ça c’est de l’argent public 

qu’on va mettre sur la table, l’argent du contribuable. Ce n’est pas normal.  

 

M André Fidelin : 

C’est le cas de Trégunc qui va monter à l’échelon supérieur en national 3 et dont la fédération impose 

des contraintes sécuritaires et ils vont les faire parce que sportivement ils veulent que leur équipe 

participe à ce championnat. C’est toute une dynamique sportive sur la ville. Après ce sont des choix. 

C’est difficile de dire non.  

 

Antony Le Bras : 

Inaudible, micro non branché… 

 

Mme Nicole Ziegler : 

Je voulais tout d’abord m’excuser pour mon retard. Je voulais faire une proposition pour que l’on 

rajoute une petite ligne de dépenses à ce budget supplémentaire. Rassurez-vous, rassure-toi, ce ne 

sera pas une ligne énorme. 



61 

 

C’est une ligne de dépenses pour que vous nous abonniez au Ouest-France et au Télégramme, parce 

qu’il n’y a que dans ces documents-là que nous lisons les travaux à venir en matière sportive. La réunion 

ne se réunit jamais, donc on est obligé de lire le journal pour connaître ce qui va être fait. En matière 

sportive ou autre chose, j’ai assisté à une réunion publique tout à fait intéressante hier sur le 

ramassage des algues, c’était extrêmement intéressant et j’ai appris que la ville de Concarneau avait 

travaillé avec le collège de France et d’autres associations sur toutes ces problématiques-là. Il aurait 

été bien qu’il y ait une restitution en commission, pas en commission des sports, mais dans une autre 

commission pour que l’opposition puisse participer, non pas pour critiquer comme on nous le reproche 

souvent, mais simplement pour avoir les informations. Je vous propose de mettre une ligne 

supplémentaire pour que vous nous abonniez à la fois au Ouest-France et au Télégramme.  

 

M André Fidelin : 

On en débattra en commission. Qui veut intervenir ? Marianne. 

 

Mme Marianne Jan : 

Je voulais simplement poser une question parce que la fédération française de football exige des 

normes etc. D’après ce que j’entends ce sont des travaux qui incombent à la commune. Est-ce qu’il y 

a moyen de demander des subventions à la fédération de foot par exemple, qui exige ce genre de 

choses ? Peut-être que la Région ou le Département. Je ne sais pas. Est-ce qu’il y a une possibilité de 

ça ?  

 

M André Fidelin : 

Sur ce genre de travaux, il n’y a pas de subventions précises. Oui, Antony. 

 

M Antony Le Bras : 

Changement de sujet. Je voulais vous interroger sur une ligne qui s’appelle mobilier urbain avec l’achat 

de 3 bancs et 4 poubelles. Je voulais savoir si désormais on investissait dans des poubelles sur la voie 

publique qui permettent le tri entre le recyclable et les ordures classiques, ou si on continuait à installer 

des poubelles simples avec une seule source ? Il y a de plus en plus de mairies ou même dans les 

centres commerciaux où on voit les poubelles qui permettent ces tris. Je ne sais pas quelles sont les 

poubelles qui ont été achetées ? Est-ce que c’est des corbeilles ? Peu importe, les prochains 

investissements de corbeilles sur les trottoirs seraient intéressants qu’ils permettent le tri. 

 

M André Fidelin : 

Inaudible, micro non branché…. 

 

M Antony Le Bras : 

Ma question portait pour les prochaines. Je ne lance pas un débat mais je trouve que pour les 

prochaines ce serait intéressant que ça le soit. 

 

M François Besombes : 

Ce ne sont pas que les poubelles parce qu’après c’est le traitement derrière, c’est un double 

ramassage, mais c’est tout à fait jouable. C’est intéressant, il faut aller vers ça. La difficulté et les 

retours que l’on peut avoir, que ce soit en entreprise ou que ce soit sur les zones publiques, c’est qu’en 

fait il y ait deux poubelles, une corbeille jaune et une corbeille noire. En fait, les gens ne trient pas. Il 

faut aller voir ce qui a été mis à l’intérieur pour s’assurer que le tri soit de qualité. Et là ça pose une 

autre difficulté.  
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M Antony Le Bras : 

LƴŀǳŘƛōƭŜΧ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ allumé… chez eux ? 

 

M François Besombes : 

Oui. Tu regardes dans un magasin, tu vas chez Ikéa et tu regardes ce qu’il y a.  

 

LƴŀǳŘƛōƭŜΧΦ aƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧΦ  

 

Mme Marie-Laure Huette-Moncelet : 

Je vais vous faire sourire, depuis 9 mois que je suis avec vous, je suis choquée par la qualité du papier. 

Je n’ai jamais entendu personne s’en plaindre. C’est une goutte d’eau infime, mais je voulais juste le 

dire. Le grammage pourrait être moindre. 

 

LƴŀǳŘƛōƭŜΧΦ aƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧΦ 

 

Mme Nicole Ziegler : 

Il y a là un avenant concernant la place du Général de Gaulle pour 81 000 €. Y-a-t-il eu un retour sur 

les demandes de subvention que vous avez certainement déposées dans le cadre de l’appel à projet 

concernant les centre-ville, centre-bourg ? En tout cas, c’est ce que vous nous aviez dit pour ce projet-

là. 

 

M André Fidelin : 

On va relancer. 

 

Mme Nicole Ziegler : 

La demande a été faite ? 

 

M André Fidelin : 

Oui. 

 

Mme Nicole Ziegler : 

D’accord, ok. 

 

M André Fidelin : 

Marie. 

 

Mme Marie Le Meur : 

Oui, je voulais poser la question… 

 

LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ŞǘŜƛƴǘΧΦ 

 

…. Pour le traitement des tags, ensuite, acquisition de poteaux incendie, c’est aussi pour le traitement 

des tags ? Non ? D’accord. Acquisition d’un véhicule d’occasion, 8 000€, oui. Acquisition d’une 

hydrogommeuse, 5 000 €, oui et abrasif, etc. Donc, de juin à septembre, il faut dépenser 23 500 € pour 

traiter les tags. Je ne comprends pas pourquoi seulement de juin à septembre. Je ne comprends pas 

pourquoi vous recruter quelqu’un seulement pendant l’été. C’est les touristes qui taguent ? 
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M François Besombes : 

Les tags n’ont pas été traités jusqu’à présent. On n’avait pas le matériel. Et on n’avait pas le personnel. 

Donc pendant les trois mois qui viennent, il y a un rattrapage qui est fait des tags qui sont en place. 

Ensuite ce sera pérennisé de toute manière. On est sur un dispositif qui a été décidé de toute manière.  

 

M André Fidelin : 

Ce n’est pas uniquement sur cette période. 

 

M François Besombes : 

Non. 

 

M André Fidelin : 

Après on fera un état des lieux. On verra comment ça évolue. Claude. 

 

M Claude Drouglazet : 

Je reviens simplement sur le local du bac parce que j’ai signalé l’état de délabrement, aussi bien en 

CHSCT qu’au comité technique ou au conseil etc… depuis quand même 2015. J’avais espéré après 

discussion avec l’adjoint aux finances qu’il y aurait au moins une inscription budgétaire pour au moins 

lancer l’affaire. Je sais qu’il y a un projet en cours presque finalisé. J’aurai aimé voir la traduction 

budgétaire dans le BS 2019 pour ne pas attendre 2020. Même chose pour l’abri du marin, mais j’y 

reviendrai tout à l’heure justement dans le dernier dossier. 

 

M André Fidelin : 

Nous allons procéder au vote de ce BS. Nous allons faire un vote séparé pour les budgets annexes. 

 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

 

Le rapport est adopté par 25 voix POUR, 3 CONTRE (Mmes LE MEUR M, ZIEGLER, M LE BRAS)  

4 ABSTENTIONS (Mme LE MEUR G, M BONNEAU) (Mme JAN, M DROUGLAZET). 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

23 Finances : Budgets supplémentaires 2019 Budget annexe du port de plaisance 

 

M Alain Nicolas :  
Le budget primitif 2019 n’a pas repris les résultats et reports issus de la gestion de l’exercice 2018. Il y 
a donc lieu de le faire dans le cadre du budget supplémentaire. Le budget supplémentaire a également 
pour fonction d’apporter les premiers ajustements au budget primitif de l’année et d’inscrire les 
décisions nouvelles prises depuis son vote.  
 
Les éléments de présentation du budget supplémentaires 2019 ont été transmis avec la note de 
synthèse. 
 
Concernant : 
ü le budget annexe du Port de Plaisance (HT): 

Le budget supplémentaire proposé est équilibré en section de fonctionnement à la somme de 358 
559,39 € et en section d’investissement à la somme de 265 383,71 € : 
 

 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES IMPUTATION  MONTANT 

Virement à la section d'investissement / 023 023/NLD 358 559,39 û         

TOTAL DÉPENSES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 358 559,39 û         

RECETTES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 77 - "produits exceptionnels"

Finances

Désincription dégrèvement d'impôts 7717/Finances 143 620,00 û-            

Sous total Chapitre 77 - "produits exceptionnels" 143 620,00 û-         

Excédent de fonctionnement 2018 reporté (R002) 002/NLD 502 179,39 û            

TOTAL RECETTES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 358 559,39 û         

BUDGET PORT DE PLAISANCE

ANNÉE 2019 - BS
CM du 20 juin 2019
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Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter le budget supplémentaire 2019 du budget annexe du port de plaisance. 

 

 

M André Fidelin : 

Ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

 

Le rapport est adopté par 25 voix POUR, 1 CONTRE (Mmes LE MEUR M) 6 ABSTENTIONS (Mmes LE 

MEUR G, ZIEGLER, MM LE BRAS, BONNEAU) (Mme JAN, M DROUGLAZET). 

 

 

 

  

SECTION D'INVESTISSEMENT

DÉPENSES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 16 - "emprunts"

Finances

Remboursement d'emprunt anticipé (emprunt d'équilibre) 181 467,00 û            

Sous total Chapitre 16 - "emprunts" 181 467,00 û         

Chapitre 20 - " immobilisations incorporelles"

Restes à réaliser de 2018 à 2019 810,00 û                  

Sous total Chapitre 20 - "immobilisations incorporelles" 810,00 û                

Chapitre 21 - " immobilisations corporelles"

Port de plaisance :

Achat d'équipement 67 171,47 û             

Restes à réaliser de 2018 à 2019 15 935,24 û             

Sous total Chapitre 21 - "immobilisations corporelles" 83 106,71 û           

TOTAL DÉPENSES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 265 383,71 û         

RECETTES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 16 - "emprunts"

Finances

Diminution de l'emprunt d'équilibre 263 632,00 û-            

Sous total Chapitre 16 - "emprunts" 263 632,00 û-         

Virement de la section de fonctionnement 021NLD 358 559,39 û         

Excédent d'investissement 2018 reporté (R001) 001/NLD 170 456,32 û            

TOTAL RECETTES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 265 383,71 û         
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

24 Finances : Budgets supplémentaires 2019 Budget annexe du bac du passage 

 

M Alain Nicolas :  
Le budget primitif 2019 n’a pas repris les résultats et reports issus de la gestion de l’exercice 2018. Il y 
a donc lieu de le faire dans le cadre du budget supplémentaire. Le budget supplémentaire a également 
pour fonction d’apporter les premiers ajustements au budget primitif de l’année et d’inscrire les 
décisions nouvelles prises depuis son vote.  
 
Les éléments de présentation du budget supplémentaires 2019 ont été transmis avec la note de 
synthèse. 
 
Concernant : 
ü le budget annexe Bac du Passage (HT): 

 
Le budget supplémentaire proposé est équilibré en section de fonctionnement à la somme de – 54 
651,00 € et en section d’investissement à la somme de 263 478,12 € : 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 011 - "charges à caractère général"

Bac

Rattachement à 2018 - gasoil 60622/815/BAC 420,00 û                  

Location liée à l'incident 6135/815/BAC 11 300,00 û             

Sous total Chapitre 011 - "charges à caractère général" 11 720,00 û           

Chapitre 012 - "charges de personnel"

Paie

1 saisonnier non prévu ainsi que le rattrapage de cotisation ENIM de 2018 36 500,00 û             

Sous total Chapitre 012 - "charges de personnel" 36 500,00 û           

Chapitre 65 - "autres charges de gestion courante"

Ressources humaines

Mise en place de PASRAU (Prélevement à la source) Pas d'inscription au chapitre 65 658/815/RH 12,00 û                    

Sous total Chapitre 65 - "autres charges de gestion courante" 12,00 û                  

Déficit de fonctionnement 2018 reporté (D002) 002/NLD 9 323,26 û               

Virement à la section d'investissement (Chap 023) 023/NLD 112 206,26 û-         

TOTAL DÉPENSES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 54 651,00 û-           

RECETTES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 75 - Produits de gestion

Diminution de la particpation du Budget Principal au budget Bac 54 651,00 û-           

TOTAL RECETTES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 54 651,00 û-           

SECTION D'INVESTISSEMENT

DÉPENSES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 16 - "emprunts"

Finances

Remboursement d'emprunt anticipé (emprunt d'équilibre) 1641/815/NLD 178 998,80 û            

Sous total Chapitre 16 - "emprunt" 178 998,80 û         

Chapitre 21 - " immobilisations corporelles"

BAC

Réparation lié à l'incident du nouveau bac 2182/815/BAC 22 350,00 û             

Restes à réaliser de 2018 à 2019 62 129,32 û             

Sous total Chapitre 21 - "immobilisations corporelles" 84 479,32 û           

TOTAL DÉPENSES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 263 478,12 û         

RECETTES IMPUTATION  MONTANT 

Excédent d'investissement 2018 reporté (R001) 001/NLD 375 684,38 û            

Virement de la section de fonctionnement (chap 021) 021/NLD 112 206,26 û-         

TOTAL RECETTES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 263 478,12 û         

BUDGET BAC

ANNÉE 2019 -BS
CM du 20 juin 2019
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Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter le budget supplémentaire 2019 du budget annexe du bac du passage. 

 

Pour répondre à Claude, ce sujet a été traité lors du dernier CT ou CHSCT, on a parlé du local du BAC 

du passage, on prévoit, je pense qu’il y aura une DM d’ici la fin de l’exercice, ce n’est pas encore tout 

à fait ficelé. Il faudrait mettre en place un algéco ou deux sur le quai des Seychelles. C’est prévu.  

 

LƴŀǳŘƛōƭŜΧΦ 

 

M Alain Nicolas : 

Non, mais ça passera en DM en septembre parce qu’on n’a pas encore tous les éléments.  

 

LƴŀǳŘƛōƭŜΧΦ 

 

M Alain Nicolas : 

Si tu veux. A force de poser la question, j’ai demandé aux services concernés d’avoir une proposition 

pour le dernier CT. C’était la date limite. C’était compliqué, soit on construisait mais avec l’architecte 

des bâtiments de France on pouvait faire une bâtisse mais on partait dans des montants énormes. On 

fait quelque chose de fonctionnel qui coûtera moins cher et qui nous permettra de répondre aux 

attentes des agents. 

 

M André Fidelin : 

aƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΣ ƛƴŀǳŘƛōƭŜΧΦ 

 

.ǊƻǳƘŀƘŀΧΦΦ 

 

M Alain Nicolas : 

Mais Claude, j’ai la procuration. 

 

LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧ. 

 

M André Fidelin : 

Quels sont ceux qui sont pour ? 

Contre ? 

Abstentions ? 

 

 

Le rapport est adopté par 25 voix POUR, 2 CONTRE (Mmes LE MEUR M, ZIEGLER) 5 ABSTENTIONS 

(Mme LE MEUR G, MM LE BRAS, BONNEAU) (Mme JAN, M DROUGLAZET). 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

25 Finances : Budgets supplémentaires 2019 Budget annexe du centre des arts et de la 
culture 

 

M Alain Nicolas :  
Le budget primitif 2019 n’a pas repris les résultats et reports issus de la gestion de l’exercice 2018. Il y 
a donc lieu de le faire dans le cadre du budget supplémentaire. Le budget supplémentaire a également 
pour fonction d’apporter les premiers ajustements au budget primitif de l’année et d’inscrire les 
décisions nouvelles prises depuis son vote.  
 
Les éléments de présentation du budget supplémentaires 2019 ont été transmis avec la note de 
synthèse. 
 
Concernant : 
ü le budget annexe du Centre des Arts et de la Culture (HT) : 

 
Le budget supplémentaire proposé est équilibré en section de fonctionnement à la somme de 
84 078,51 € et en section d’investissement à la somme de 331 474,59 €. 
 

 
 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 012 - "charges de personnel"

Paie

Contractuel non prévu et réajustement masse salariale 64111/314/Finances 39 200,00 û             

Sous total Chapitre 012 - "charges de personnel" 39 200,00 û           

Chapitre 67 - "charges exceptionnelles"

Finances

Provision pour annulation de titres 673/314/Finances 2 000,00 û               

Sous total Chapitre 67 - "charges exceptionnelles" 2 000,00 û             

Virement à la section d'investissement 023/NLD 42 878,51 û           

TOTAL DÉPENSES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 84 078,51 û           

RECETTES IMPUTATION  MONTANT 

Excédent de fonctionnement 2018 reporté (R002) 002/NLD 84 078,51 û             

TOTAL RECETTES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 84 078,51 û           

BUDGET CENTRE DES ARTS ET DE LA CULTURE

ANNÉE 2019 - BS
CM du 20 juin 2019
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Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter le budget supplémentaire 2019 du budget annexe centre des arts et de la culture. 

  

RECETTES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 10 - "dotations et fonds divers"

Finances

Excédents de fonctionnement capitalisés (1068) 1068/01/NLD 242 503,80 û            

Sous total Chapitre 10 - "dotations et fonds divers" 242 503,80 û         

Chapitre 16 - "emprunts"

Finances

Emprunt d'équilibre 46 092,28 û             

Sous total Chapitre 16 - "emprunts" 46 092,28 û           

Virement de la section de fonctionnement (chap 021) 021/NLD 42 878,51 û           

TOTAL RECETTES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 331 474,59 û         

SECTION D'INVESTISSEMENT

DÉPENSES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 20 - Immobilisations incorporelles

Restes à réaliser de 2018 à 2019 1 800,00 û               

Sous total Chapitre 20 - "immobilisations incorporelles" 1 800,00 û             

Chapitre 21 - " immobilisations corporelles"

Restes à réaliser de 2018 à 2019 9 323,08 û               

Sous total Chapitre 21 - "immobilisations corporelles" 9 323,08 û             

Chapitre 23 - " immobilisations en cours"

Restes à réaliser de 2018 à 2019 77 847,71 û             

Sous total Chapitre 23 - "immobilisations en cours" 77 847,71 û           

Déficit d'investissement 2018 reporté (D001) 001/NLD 242 503,80 û            

TOTAL DÉPENSES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 331 474,59 û         

RECETTES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 10 - "dotations et fonds divers"

Finances

Excédents de fonctionnement capitalisés (1068) 1068/01/NLD 242 503,80 û            

Sous total Chapitre 10 - "dotations et fonds divers" 242 503,80 û         

Chapitre 16 - "emprunts"

Finances

Emprunt d'équilibre 46 092,28 û             

Sous total Chapitre 16 - "emprunts" 46 092,28 û           

Virement de la section de fonctionnement (chap 021) 021/NLD 42 878,51 û           

TOTAL RECETTES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 331 474,59 û         
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M André Fidelin : 

Quels sont ceux qui sont pour ?  

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

 

Le rapport est adopté par 25 voix POUR, 1 CONTRE (Mmes LE MEUR M) 6 ABSTENTIONS (Mmes LE 

MEUR G, ZIEGLER, MM LE BRAS, BONNEAU) (Mme JAN, M DROUGLAZET). 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

26 Finances : Budgets supplémentaires 2019 Budget annexe de la cuisine centrale 

 

M Alain Nicolas :  
Le budget primitif 2019 n’a pas repris les résultats et reports issus de la gestion de l’exercice 2018. Il y 
a donc lieu de le faire dans le cadre du budget supplémentaire. Le budget supplémentaire a également 
pour fonction d’apporter les premiers ajustements au budget primitif de l’année et d’inscrire les 
décisions nouvelles prises depuis son vote.  
 
Les éléments de présentation du budget supplémentaires 2019 ont été transmis avec la note de 
synthèse. 
 
Concernant : 
ü le budget annexe de la Cuisine centrale (HT) : 

 
Le budget supplémentaire proposé est équilibré en section de fonctionnement à la somme de 
98 000,00 € et en section d’investissement à la somme de 73 377,28 € : 
 

 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 65 - "charges de gestion courante"

Finances

Réajustement TVA 2016 ; 2017 et 2018 65888/251/2510/Finances 90 000,00 û             

Sous total Chapitre 65 - "charges de gestion courante" 90 000,00 û           

Chapitre 67 - "charges exceptionnelles"

Finances

Annulations de titres d'années antérieures 673/251/2510/HT 8 000,00 û               

Sous total Chapitre 67 - "charges exceptionnelles" 8 000,00 û             

TOTAL DÉPENSES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 98 000,00 û           

RECETTES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 75 - Produits de gestion

Augmentation de la particpation du Budget Principal R75/NLD 15 000,30 û             

Excédent de fonctionnement 2018 reporté (R002) 002/NLD 82 999,70 û             

TOTAL RECETTES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 98 000,00 û           

CM du 20 juin 2019

BUDGET CUISINE CENTRALE

ANNÉE 2019 -BS



72 

 

 
 

Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter le budget supplémentaire 2019 du budget annexe de la cuisine centrale. 

 

M André Fidelin : 

Est-ce qu’il y a des remarques ? 

 

Quels sont ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

 

 

Le rapport est adopté par 25 voix POUR, 1 CONTRE (Mmes LE MEUR M) 6 ABSTENTIONS (Mmes LE 

MEUR G, ZIEGLER, MM LE BRAS, BONNEAU) (Mme JAN, M DROUGLAZET). 

  

SECTION D'INVESTISSEMENT

DÉPENSES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 21 - Immobilisations corporelles

Restes à réaliser de 2018 à 2019 14 909,46 û             

Sous total Chapitre 21 - "immobilisations corporelles" 14 909,46 û           

Chapitre 23 - " immobilisations en cours"

Bâtiment

Réfection de 2 cheneaux à la cuisine centrale 2313/251/2510/Bâtiment 10 000,00 û             

Sous total Chapitre 23 - "immobilisations corporelles" 10 000,00 û           

Déficit d'investissement 2018 reporté (D001) 001/NLD 48 467,82 û             

TOTAL DÉPENSES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 73 377,28 û           

RECETTES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 10 - "dotations et fonds divers"

Finances

Excédents de fonctionnement capitalisés (1068) 1068/01/NLD 48 467,82 û             

Sous total Chapitre 10 - "dotations et fonds divers" 48 467,82 û           

Chapitre 16 - "emprunts"

Finances

Emprunt d'équilibre R1641/01/NLD 24 909,46 û             

Sous total Chapitre 16 - "emprunts" 24 909,46 û           

TOTAL RECETTES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 73 377,28 û           
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

27 Finances : Budgets supplémentaires 2019 Budget annexe du parking de la criée 

 

M Alain Nicolas :  
Le budget primitif 2019 n’a pas repris les résultats et reports issus de la gestion de l’exercice 2018. Il y 
a donc lieu de le faire dans le cadre du budget supplémentaire. Le budget supplémentaire a également 
pour fonction d’apporter les premiers ajustements au budget primitif de l’année et d’inscrire les 
décisions nouvelles prises depuis son vote.  
 
Les éléments de présentation du budget supplémentaires 2019 ont été transmis avec la note de 
synthèse. 
 
Concernant : 
ü le budget annexe du Parking de la criée (HT) : 

 
Le budget supplémentaire proposé est équilibré en section de fonctionnement à la somme de 43 
842,64 € et en section d’investissement à la somme de 37 832,64 € : 
 

 
 

SECTION DE FONCTIONNEMENT

DÉPENSES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 011 - "charges à caractère général"

Commerce-Tourisme

Complément redevance 2018 et 2019 au Syndicat Mixte Port Plaisance 6358/822/82251/Commerce 10 530,00 û             

Fournitures de rouleaux de tickets 6064/822/82251/Commerce 1 500,00 û               

Diffusion affiches 6236/822/82251/Commerce 400,00 û                  

Sous total Chapitre 011 "charges à caractère général" 12 430,00 û           

Chapitre 012 - "charges de personnel"

Paies

Refacturation dépenses de personnel 2018 et 2019 6218/822/82251/Commerce 24 000,00 û             

Sous total Chapitre 011 "charges à caractère général" 24 000,00 û           

Virement à la section d'investissement (Chap 023) 023/NLD 7 412,64 û             

TOTAL DÉPENSES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 43 842,64 û           

ANNÉE 2019 - BS
CM du 20 juin 2019

BUDGET PARKING CRIEE
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Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 

Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter le budget supplémentaire 2019 du budget annexe du parking de la criée. 

 

 

M André Fidelin : 

Est-ce qu’il y a des remarques ? 

 

Quels sont ceux qui sont pour ? 

Ceux qui sont contre ? 

Abstentions ? 

 

 

Le rapport est adopté par 25 voix POUR, 1 CONTRE (Mmes LE MEUR M) 6 ABSTENTIONS (Mmes LE 

MEUR G, ZIEGLER, MM LE BRAS, BONNEAU) (Mme JAN, M DROUGLAZET). 

 

  

RECETTES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 77 - "produits exceptionnels"

Assurances

Remboursement d'assurance 7788/822/82251/HT 2 580,00 û               

Sous total Chapitre 77 - "produits exceptionnels" 2 580,00 û             

Excédent de fonctionnement 2018 reporté (R002) 002/NLD 41 262,64 û             

TOTAL RECETTES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 43 842,64 û           

SECTION D'INVESTISSEMENT

DÉPENSES IMPUTATION  MONTANT 

Chapitre 23 - " immobilisations en cours"

Finances

Provision travaux parking 2313/NLD 27 412,64 û             

Restes à réaliser de 2018 à 2019 10 420,00 û             

Sous total Chapitre 23 - "immobilisations en cours" 10 420,00 û           

TOTAL DÉPENSES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 37 832,64 û           

RECETTES IMPUTATION  MONTANT 

Excédent d'investissement 2018 reporté (R001) 001/NLD 30 420,00 û             

Virement de la section de fonctionnement (chap 021) 021/NLD 7 412,64 û             

TOTAL RECETTES ,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,,, 37 832,64 û           
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

28 Finances : Dotation de solidarité urbaine et de cohésion sociale 2018 Utilisation des fonds 

 

M Alain Nicolas :  
En application de l’article L2334-19 du Code Général des Collectivités Territoriales, le maire d’une 
commune ayant bénéficié, au cours de l’exercice précédent, de la dotation de solidarité urbaine et de 
cohésion sociale doit présenter au conseil municipal, avant la fin du deuxième trimestre qui suit la 
clôture de cet exercice, un rapport qui retrace les actions de développement social urbain entreprises 
au cours de cet exercice et les conditions de leur financement. 
 
Au titre de l’année 2018, la ville de Concarneau a bénéficié du versement de cette dotation pour un 
montant de 138 332,00 €, montant inférieur à celui de 2017 de 40 435 € soit – 23 %. 
 
Je vous informe que cette attribution 2018 a contribué à financer notamment : 

¶ la prise en charge du fonctionnement du Centre Communal d’Action Sociale (attribution d’une 
subvention de fonctionnement d’un montant de 380 000 € ; 

¶ les activités et le fonctionnement du centre Social pour 70 000 € ; 

¶ les actions menées dans le cadre du contrat urbain de cohésion sociale du quartier de Kerandon 
avec notamment le dispositif de réussite éducative (35 000 €) ; 

¶ des aides aux familles concarnoises les plus défavorisées financièrement pour les séjours 
éducatifs des enfants inscrits dans une classe d’insertion scolaire (ULIS), des prêts d’honneur 
sans intérêts pour des étudiants concarnois  (8 000 €). 

 
S’agissant d’une information, il n’y a pas de vote sur cette question de l’ordre du jour. 
 
M André Fidelin : 
Est-ce qu’il y a des remarques ? Oui, Marie. 
 
Mme Marie Le Meur : 
Dans quelles conditions sont discutés les prêts d’honneur aux étudiants ? 
 
Mme Nicole Ziegler : 
A la commission sports peut-être. 
 
Mme Marie Le Meur : 
Ce n’est pas en commission jeunesse.  
 
.ǊƻǳƘŀƘŀΧ 
 
Mme Marie Le Meur : 
En caisse des écoles. D’accord. 
 
M André Fidelin : 
Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? Marianne. 
 
Mme Marianne Jan : 
Ça concerne le fonctionnement du CCAS. Ça m’interpelle aussi parce qu’on sait que leur budget est 
très serré. Il y a quand même un très gros problème avec le CCAS. Il n’est pas nouveau, c’est le 
problème de l’investissement des locaux. Aujourd’hui, ces locaux ne sont plus aux normes pour 
recevoir du public, ce qui met les choses un peu sur un plan particulier. Si jamais il se passait quelque 
chose, le CCAS risquerait d’être complètement fermé parce que les bâtiments ne sont plus aux normes. 
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D’autre part, j’ai vu qu’il y avait des travaux de prévus vu l’état du bâtiment qui effectivement paraît 
très dangereux. Hier au CA du CCAS, on a eu les photos et les devis. Ça paraît effectivement très grave. 
Le personnel ne se sent pas en sécurité. Il y a même une personne qui nous a dit qu’en cas d’incendie, 
la seule perspective qu’elle avait, c’était de sauter par la fenêtre du 1er étage. C’est la personne qui 
nous a dit que s’il y avait le feu, elle n’avait pas d’autre choix que de sauter par la fenêtre. Il n’y a pas 
de sortie de secours de prévue. Le personnel ne se sent pas en sécurité. Je pense qu’il faut le dire et 
qu’il faut palier cela parce que sinon ça risque de faire des dégâts par rapport à leur travail et par 
rapport à la prise en charge qu’ils font. Le personnel du CCAS a un travail énorme et ils le font avec 
beaucoup de conscience et beaucoup de sérieux. Ils font des choses étonnantes, ils nous passent les 
bilans et je trouve qu’ils font un travail remarquable par rapport à la prise en charge de la population 
qui est défavorisée et je pense qu’il est urgent de voir et d’étudier les solutions pour que le CCAS… 
pour le moment ce qui est proposé n’est pas du tout à l’approbation générale. Ça reste assez flou et 
assez éloigné. Apparemment la proposition que j’ai vue sur les choses, c’est 2022. 2022, ça fait loin par 
rapport à leurs conditions de travail. Je pense que dans ces conditions le personnel ne travaille pas 
dans des conditions optimales bien qu’il fasse malgré tout un travail extraordinaire. 
On a vu aussi le financement, il y a certaines personnes qui ont dit que c’était un financement un peu 
excessif par rapport aux travaux prévus, et qu’il fallait peut-être faire un deuxième devis avec un autre 
artisan. Ça c’est du point de vue technique. Ça je n’y connais rien. Mais je pense qu’il va quand même 
falloir s’attaquer à ce problème du CCAS un peu plus sérieusement qu’on l’a fait jusqu’à présent car le 
personnel et les personnes qui y viennent ne sont plus en sécurité dans ce bâtiment. Je parle de la rue 
de Courcy. 
 
M André Fidelin : 
Au-delà de la subvention récurrente chaque année que nous versons au CCAS, j’ai pu entendre les 
problèmes de fonctionnement de cette instance. Ce qu’il faut dire aussi, c’est qu’aujourd’hui, il y a huit 
agents du CCAS qui sont payés par le budget principal. Ensuite, en ce qui concerne les fluides, sur le 
budget principal, il y a 7 700 € qui concernent le CCAS et qui sont versés par le budget principal. En ce 
qui concerne le foyer logement, 23 000 €, c’est également le budget principal et la maison relais, 
10 000 €, sur les fluides, c’est aussi le budget principal. On l’intègre dans la totalité des charges à 
caractère général du budget principal. Ça c’est un point. Maintenant, sur les travaux, effectivement, 
les services techniques ont remarqué qu’il y avait des problèmes liés à la construction sur le 
structurant. Quand on n’est pas de la partie, on fait évidemment faire une expertise, par des gens 
compétents parce qu’avant de prendre les décisions, il faut savoir où sont les problèmes. Quel est le 
degré de priorité et d’urgence ? Comment peut-on intervenir ? Ensuite, dans le cadre de l’estimation, 
il faut faire plusieurs devis et voir où on va. Aujourd’hui, il y a eu une expertise de faite, les locaux ne 
sont pas dans un péril imminent. L’urgence est d’intervenir sur les fissures qui sont apparentes mais 
qui ne remettent pas en question le structurant, et également sur l’étanchéité. De mémoire, c’est une 
enveloppe de 25 000 €. Ce sera dans un premier temps. Dans un deuxième temps, il y a une enveloppe 
de 100 000 €, pour laquelle on a aujourd’hui demandé plusieurs devis de manière à ce qu’on prenne 
en charge. Après il y aura aussi un appel d’offres parce que la somme est quand même conséquente 
et on verra pour prendre en charge. Ensuite, on est tout à fait conscient que les locaux actuels ne 
répondent pas aux besoins des agents et également des usagers. C’est un endroit où les bureaux sont 
dispersés et incommodes. On ne peut pas nier et on est tout à fait conscient qu’il faut que nous ayons 
une réflexion sur l’avenir concernant les locaux du CCAS. Nous avons eu des réflexions mais aussi des 
intervenants extérieurs pour réfléchir ensemble, y compris sur des opérateurs immobiliers pour voir 
ensemble ce que l’on peut faire. A la place de la trésorerie, on est en train de réfléchir pour mettre à 
la disposition du CCAS, des locaux neufs avec une surface qui réponde à leurs attentes. On est dans la 
réflexion, on est conscient qu’il faut faire quelque chose y compris dans les meilleurs délais. Mais dans 
l’immédiat, notre volonté, c’est de pallier cette urgence, cette priorité dans les lieux actuels, mais aussi 
d’avancer sur un autre projet de manière à leur proposer des lieux qui soient un peu plus salubres. 
Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? Oui, Marie. 
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Mme Marie Le Meur : 
Oui, je voulais intervenir. Le président du CCAS, c’est bien vous, M le Maire. C’était juste une précision. 
Vous parliez du plan B qui est l’ancienne trésorerie que vous allez démolir et reconstruire, en sachant 
très bien… 
 
M André Fidelin : 
On ne le sait pas encore. 
 
Mme Marie Le Meur : 
Mais vous savez très bien que les lieux ne conviennent pas du tout au CCAS. Certes ils sont au centre-
ville, mais il n’y a pas de possibilité de parking, il y a la proximité du lycée à côté, et l’autre jour, en CA 
du CCAS, M Echivard a eu une réflexion tout à fait pertinente, c’est qu’à la sortie du lycée, il y a les 
parents qui viennent chercher les élèves ou les étudiants qui sont en voiture, il n’y a pas possibilité de 
se garer, donc, il y aura de grosses difficultés pour les usagers du CCAS. Donc, je pense encore qu’il 
faut peut-être réfléchir à un autre endroit pour installer le CCAS.  
 
M André Fidelin : 
Il n’y a rien de définitif. 
 
Mme Marie Le Meur : 
Je sais bien qu’il n’y a rien de définitif, mais il faut réfléchir sérieusement, parce que d’ici 2022, les 
agents qui travaillent au CCAS sont dans de grosses difficultés et les usagers aussi. 
 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧ 
 
Mme Marianne Jan : 
Vous parlez de locaux neufs. Pourquoi on ne construirait pas un bâtiment justement qui ne ferait peut-
être pas que le CCAS d’ailleurs, dans un espace libre sur Concarneau et qui peut par exemple être 
l’ancienne caserne des pompiers qui a un espace libre au lieu de démolir quelque chose en centre-ville 
dont la démolition coûte cher. La reconstruction n’est pas idéale, et le lieu n’est pas non plus, comme 
l’a dit Marie, d’une accessibilité énorme. Est-ce qu’il n’y aurait pas plusieurs choix ou possibilités ?  
 
M André Fidelin : 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧ 
 
Mme Marianne Jan : 
Non, on est d’accord. 
 
M André Fidelin : 
On est uniquement dans la réflexion.  
 
Mme Marianne Jan : 
On est d’accord, mais je vous ai entendu aussi parler, qu’est-ce qu’un promoteur immobilier vient faire 
au CCAS qui est propriétaire de ses murs ?  
 
M André Fidelin : 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧΦ 
 
Mme Marianne Jan : 
Je n’ai pas parlé de la soirée. 
 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧ 
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M André Fidelin : 
Bien, on est uniquement dans la réflexion. On étudie quelles sont les possibilités, c’est tout. Après, il 
faudra qu’il y ait aussi de la concertation avec les agents du CCAS. 
 
Mme Marianne Jan : 
Excusez-moi, mais les agents du CCAS sont les premiers concernés. Il faudra voir avec eux pour 
l’élaboration du projet. 
 
M André Fidelin : 
Est-ce qu’il y a d’autres interventions ? On va continuer si vous le voulez bien. Il n’y a pas de vote. 
 
 
 
{ΩŀƎƛǎǎŀƴǘ ŘΩǳƴŜ ƛƴŦƻǊƳŀǘƛƻƴΣ ƛƭ ƴΩȅ ŀ Ǉŀǎ ŘŜ ǾƻǘŜΦ /ΩŜǎǘ ǳƴ Řƻƴǘ ŀŎǘŜΦ 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

29 Finances : Demande de fonds de concours – 2018 CCA 

 

M Alain Nicolas :  
La loi 2004-809 du 13 août 2004 permet aux EPCI à fiscalité propre, de verser un fonds de concours 
aux communes membres, après délibérations concordantes du conseil communautaire et des conseils 
municipaux concernés.  
 
Concarneau Cornouaille Agglomération a voté le 20 novembre 2009, une enveloppe pour le 
financement des dépenses d’investissement des communes membres sous forme de fonds de 
concours. Cette enveloppe a été fixée, lors du conseil communautaire du 5 avril 2018, à 331 529 € à 
titre de fonds de concours de 2018, destinée à financer exclusivement des investissements, sans 
fléchage particulier.  
 
Conformément à l’article L. 5216-5 VI du Code général des collectivités territoriales, le versement de 
fonds de concours entre un EPCI et ses communes membres est soumis à certaines règles ainsi qu’il 
suit :  

¶ les fonds de concours sont réservés au financement des dépenses d’investissement liées à un 
équipement ; 

¶ le montant ne peut excéder la part autofinancée par le bénéficiaire du fonds de concours ; 

¶ le fonds de concours est attribué après accords concordants du conseil communautaire et du 
conseil municipal concerné, avec indication précise de l’affectation du fonds.  

 
Dans ce cadre, la ville de Concarneau sollicite le fonds de concours 2018 de 331 529 € pour :  

- Aménagement de la coulée verte des sables blancs 
- Réaménagement de la Rue de Lanriec 

 

 
 
Le fonds de concours sera imputé au compte 13251 du budget principal de la commune. 
Considérant que cette rénovation est susceptible de bénéficier d’un fonds de concours ; 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ D’autoriser le Maire à solliciter les enveloppes de fonds de concours de Concarneau 
Cornouaille Agglomération et à signer tous les documents se rapportant à cette affaire. 

 

TRAVAUX COULEE VERTE 241 570,00      Etat - DETR 0,00%

TRAVAUX LANRIEC 628 964,62      Etat -FSIL 0,00%

Conservatoire du littoral 0,00%

CD 29 contrat de territoire 0,00%

CCA - Fonds de concours 331 529,00  38,08%

Autofinancement 514 848,62  59,14%

Conseil départemental 24 157,00     2,77%

Région 0,00%

Réservce parlementaire 0,00%

Total des dépenses 870 534,62      Total des recettes 870 534,62  100%

Dépenses Recettes

Poste de dépenses Montant Origine du financement Montant %
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M André Fidelin : 
Merci Alain. Est-ce que vous avez des remarques sur ce fonds de concours ? 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 31 voix pour, M Allot s’étant absenté au moment du vote. 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

30 Commande publique : Convention de groupement de commandes pour l’acquisition de 
produits d’entretien et d’hygiène entre la Ville de Concarneau et Concarneau Cornouaille 
Agglomération 

 
Nous passons le point 30 parce qu’il n’est pas nécessaire de le voter. 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

31 Commande publique : Convention de groupement de commandes pour l’acquisition de 
défibrillateurs et de fournitures et services associés, entre Concarneau Cornouaille 
Agglomération et les Villes de Concarneau, Trégunc, Melgven, Pont-Aven et Rosporden 

 

M André Fidelin :  
Dans le cadre de la mutualisation des achats et en application des articles L 2113-6 à L 2113-8 du Code 
de la Commande Publique, il est proposé de constituer un groupement de commandes pour la 
passation de la consultation concernant l’acquisition de défibrillateurs et de fournitures et de services 
associés. 
 
Le lancement de cette consultation résulte également de l’évolution de la réglementation concernant 
les défibrillateurs. La loi n°2018-527 du 28 juin 2018 impose l’installation de défibrillateurs automatisés 
externes (DAE) dans certains établissements recevant du public (ERP) en fonction du type et de la 
catégorie. Ces appareils doivent être visibles et faciles d’accès. Ce texte prévoit également la création 
d’une base de données nationale relative aux lieux d’implantation et à l’accessibilité des défibrillateurs 
automatisés externes sur l’ensemble du territoire.  
 
Les règles de fonctionnement du groupement de commandes qui serait constitué entre Concarneau 
Cornouaille Agglomération et les Villes de Concarneau, Trégunc, Melgven, Pont-Aven et Rosporden 
doivent être retranscrites dans une convention validée par l’ensemble des assemblées délibérantes 
des collectivités concernées, avant le lancement de la consultation. 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ D’approuver la convention de groupement de commandes ci-annexée, 

¶ D’autoriser Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à la signer, 

¶ D’autoriser Monsieur le Maire ou son adjoint délégué à signer tout avenant à la convention en 
cas d’intégration d’un nouveau membre.  

 
C’est classique, c’est dans le cadre de la mutualisation des achats que nous avons mis en place une 
convention de groupement de commandes pour bénéficier de tarifs plus intéressants puisque le 
nombre est plus important. Il s’agit de l’acquisition de défibrillateurs et du petit matériel et accessoires 
qui vont avec mais aussi de la formation à l’utilisation. C’est classique. C’est CCA qui en sera le 
coordinateur pour une convention qui sera signée pour une durée de 5 ans.  
 
Est-ce que vous avez des remarques ? Oui, Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
C’est une observation que je fais à chaque fois. Ce serait bien qu’on ait un bilan sur un an du bénéfice 
que l’on tire de ces conventions.  
 
M André Fidelin : 
Je l’ai demandé mais c’était trop tard. J’y avais pensé. Il n’y pas d’avis contraire ? Pardon, oui, Marie. 
 
Mme Marie Le Meur : 
Je voulais poser une question. Pour les défibrillateurs qui sont installés en ville. Y-a-t-il un plan pour 
savoir où ils se trouvent ? C’est-à-dire, s’il y a un malaise, par exemple, rue de Trégunc, ou ici, où se 
trouve le défibrillateur le plus proche ? 
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M André Fidelin : 
On me dit que sur Internet il y a une cartographie des défibrillateurs sur la ville. Mais ce n’est 
certainement pas suffisant. 
 
Mme Marie Le Meur : 
On n’a pas le temps d’aller voir sur Internet quand quelqu’un fait un malaise. 
 
M André Fidelin : 
Ce n’est pas une question de temps. Un, tout le monde n’a pas Internet, les personnes âgées n’en n’ont 
peut-être pas. 
 
Mme Marie Le Meur : 
Non, et quand il y a un malaise on ne va pas chercher. Il faut savoir où sont les plus proches. 
 
M André Fidelin : 
Mais c’est vrai que ça mérite une information plus précise. 
 
Mme Marie Le Meur : 
Il faudrait le mettre sur les plans que l’on distribue par exemple. On peut mettre un logo pour que l’on 
sache où il y en a un. 
 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧ 
 
M André Fidelin : 
Oui, bien sûr. L’essentiel c’est que ces défibrillateurs soient bien visibles. Mais c’est sûr que ça pose 
problème. Quand il arrive une situation où il faut intervenir rapidement, on est un peu dans la panique. 
Où ils se trouvent ? Et on ne sait pas où c’est.  
On va voir ça. Vous inscrivez, Bertrand ? 
 
M Bertrand Le Goff : 
Oui, c’est noté. 
 
M André Fidelin : 
Oui, Françoise. 
 
Mme Françoise Creton : 
aƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΣ ƛƴŀǳŘƛōƭŜΧΦΦ 
Excusez-moi ! 
J’ai une suggestion, ça peut être une petite carte de la dimension d’une carte bleue indiquant les 
endroits où il y a un défibrillateur.  
 
M André Fidelin : 
On va réfléchir à la question et on va essayer d’être réactif sur ce sujet. Ça peut paraître banal quand 
on en parle comme ça mais quand arrive le problème. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 32 voix POUR. 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

32 Port de plaisance : Convention de groupement de commande avec le syndicat mixte pêche 
plaisance de Cornouaille « SMPPC » 

 

M André Fidelin :  
Le Syndicat Mixte Pêche-Plaisance de Cornouaille (SMPPC) gère 7 ports de plaisance en Cornouaille. 
Le port de plaisance de Concarneau est une concession accordée par le SMPPC à la Ville jusqu’au 31 
décembre 2026. Au 1er janvier 2027 le port de plaisance de Concarneau sera exploité en régie par le 
SMPPC.  
 
Les deux structures ont des projets d’investissement en commun dont notamment le logiciel 
d’exploitation du port de plaisance.  
 
Il est donc intéressant de commencer à travailler sur les mêmes outils afin d’anticiper le transfert du 
port mais aussi pour éviter de réaliser de nouveaux investissements après le passage du port de 
plaisance au SMPPC. 
 
De plus, l’offre financière du logiciel sur 8 ports sera plus intéressante que si le port de plaisance lance 
seul sa consultation. 
 
Vu l’avis favorable de la commission finances du 12 juin 2019, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ de valider la convention de groupement de commande avec le SMPCC, 

¶ d’autoriser le Maire ou son représentant à la signer. 
 
C’est de nouveau un groupement de commande, et ça concerne le logiciel qui va gérer l’état des 
navires qui rentrent et qui sortent, leurs propriétaires, les emplacements, les contrats d’occupation et 
leur suivi, les listes d’attentes, les prestations et outillages mis à disposition, les redevances 
d’occupation, il nous est proposé de participer à ce logiciel d’exploitation. Il faut savoir que notre 
logiciel était obsolète et ne permet plus de mise à jour. C’est bien dommage. Il était impératif à court 
terme d’intervenir pour le remplacer. Et là, ça tombe bien puisqu’on nous propose, dans le cadre de 
ce groupement de commande, un logiciel d’exploitation qui sera en place dans tous les ports du 
syndicat mixte pêche plaisance de Cornouaille. C’est certainement aussi une anticipation sur le 
transfert de gestion vers le syndicat mixte dans un délai plus ou moins loin ou proche, c’est comme 
vous voudrez. De toute façon, c’est une anticipation par rapport à ce qui doit se réaliser dans le futur.   
 
Oui, Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧΦ 
…dû en partie à mon questionnement, c’est vrai que si on commence à mutualiser la gestion, y compris 
le mouillage, avec les moyens du syndicat mixte, pourquoi attendre 2026 avant de faire le transfert du 
port ? C’est une décision politique à prendre, certainement, mais votre choix pour l’instant est de 
garder jusqu’en 2026 en régie municipale avec des instruments de gestion du syndicat mixte. Mon avis 
là-dessus est assez clair, c’est que tant qu’à faire autant, que ce soit le syndicat mixte qui prenne. Au 
moins les risques ne sont pas à la ville.  
 
M André Fidelin : 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧΦ 
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M Claude Drouglazet : 
Là, ce qui reste comme possibilité d’indépendance de gestion c’est pratiquement limité. Vous passez 
de toute façon en terme de gestion sous la coupe du logiciel du syndicat mixte.  
 
M André Fidelin : 
On va passer au vote. 
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Nicole a intérêt à voter pour. 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 29 voix POUR, 2 ABSTENTIONS (Mme JAN, M DROUGLAZET), Mme CRETON 
s’étant absentée au moment du vote. 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

33 Port de plaisance : Budget annexe du port de plaisance – Tarifs 2019 

 

M André Fidelin :  
Je dois intervenir sur le budget annexe du port de plaisance, concernant les tarifs. Il y a là 4 points sur 
lesquels il y a des modifications.  
 
Il est proposé d’appliquer une réduction de 10% aux bateaux de l’association Les Glénans, titulaires 
d’un contrat annuel (18 bateaux concernés). Cette réduction est justifiée par la libération des places 
des bateaux Glénans pendant les périodes de stage. Ces places ainsi libérées sont re-louées par le port 
de plaisance à des bateaux en escale.  
On a eu plusieurs réunions avec l’école des Glénans pour faire l’état des lieux sur l’organisation, sur le 
côté financier également et on a remis les choses à plat. Dans la mesure où il y a un engagement de 
leur part, surtout sur les sorties et les entrées, on a mis en place des règles d’usage qui n’étaient plus 
normalisées du tout. Quand on dit, pendant que les bateaux seront en mer lors des stages, sous réserve 
que 3 jours par semaine ils libèrent la place, du 15 mai au 30 septembre, on pourra leur accorder 10 
%. Si malheureusement ce n’est pas mis en place, on reviendra au tarif escales normal. Ça fait partie 
des engagement réciproques que nous avons eu.  
 
Le deuxième point, le port de plaisance a, pendant l’hiver, réalisé des travaux importants sur la partie 
sanitaire. Ces derniers sont à l’usage des plaisanciers, clients du port de plaisance. L’accès aux 
sanitaires est gratuit pour les plaisanciers. Une tarification spécifique existe pour les non plaisanciers 
désirant se doucher dans les sanitaires du port de plaisance (camping-caristes par exemple). Le prix 
des douches est actuellement de 2 €. Pendant la période des travaux, le port de plaisance a payé les 
douches à l’auberge de jeunesse des plaisanciers en escale. Le prix des d’une douche à l’auberge de 
jeunesse est de 2,50 €. Il est proposé de passer le prix à 3 €. 
 
Pour les plaisanciers qui ne se déclarent pas à l’arrivée et qui partent sans payer ou qui refusent de 
payer, il est appliqué, en plus de coût de l’escale, des frais de recherche et de dossiers. Ces frais 
s’élèvent à 30 €. Ces frais sont peu élevés au vu du temps passé par les agents pour récupérer le loyer. 
Le Syndicat Mixte Pêche Plaisance de Cornouaille applique un montant de 50€ pour les frais de 
recherche. Il est proposé de s’aligner sur le prix pratiqué par le SMPPC et de passer le prix à 50 €. 
 
Le port de plaisance travaille sur l’amélioration de l’accueil des plaisanciers en escale tout en faisant 
profiter l’économie locale. Pour cela, le port de plaisance va donner à chaque bateau en escale un livret 
d’accueil composé d’informations spécifiques au port et à la Ville mais aussi d’une carte donnant droit 
à des réductions dans les entreprises partenaires du port de plaisance. Ainsi, chaque partenaire offrant 
des réductions aux plaisanciers en escale aura un encart publicitaire dédié dans le livret d’accueil. Il est 
proposé la mise en place d’un nouveau tarif de 150 € l’encart publicitaire. 
 
ANNEXE : Grille tarifaire Port de plaisance 2019 
 
Vu l’avis favorable du conseil portuaire, 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ d’adopter les tarifs 2019 du budget annexe du port de plaisance. 
 
Est-ce que vous avez des remarques ? Oui, Claude. 
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M Claude Drouglazet : 
Il aurait été bien de mettre l’avis du conseil portuaire qui s’est réuni le 22 mai et qui a émis un avis 
favorable. C’est un peu injuste pour M Quillivic qui avait pour une fois réuni sa commission que ce ne 
soit pas indiqué dans la délibération. 
 
Mme Nicole Ziegler : 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧ 
Lorsqu’on n’est pas averti des choses et qu’on lit la délibération, en tout cas le premier paragraphe, ça 
semble laisser croire que vous faites une ristourne de 10 % à l’école des Glénans, sauf que c’est un peu 
plus compliqué que ça. C’est-à-dire que tout a été renégocié, en tout cas pour l’année 2019, alors qu’il 
payait…. Effectivement, j’étais dans cette commission, elle a bien eu lieu, et une fois encore, on a aucun 
document. C’est assez surprenant. J’ai pris quelques notes. Aujourd’hui, l’école des Glénans versait un 
peu plus de 28 000 € à la ville. Et demain, malgré les 10 %, ça fera plus de 40 000 €. 
 
M André Fidelin : 
aƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧ 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Si, ils vont payer plus. C’est ce qui nous a été dit. 
Je veux bien qu’on nous dise ça comme ça, on semble faire une ristourne aux bateaux concarnois, c’est 
tout à fait justifié. Sauf que ce n’est pas exactement vrai. Lors de cette commission, je me suis abstenue 
parce que tout d’abord je trouvais que les explications étaient un peu compliquées. On a simplement 
demandé au nouveau directeur du port de plaisance de faire rentrer un peu plus d’argent, ce qui peut 
être légitime. Il faut gérer les ports au mieux. Mais eu égard à la renommée de l’école des Glénans qui 
est non seulement nationale mais aussi internationale, vu ce qu’ils apportent au niveau économique 
sur Concarneau, je pense qu’on aurait été un peu plus attentifs à leurs demandes. Je pense que ça 
pourrait être revu dans les années qui viennent. Je comprends qu’en 2019 ce soit ça. Il semblerait qu’il 
y ait eu un accord entre les deux parties, c’est-à-dire entre l’école des Glénans et la ville de Concarneau. 
Il me semble qu’on pourrait être un peu plus sérieux.  
 
M André Fidelin : 
aƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΣ ƛƴŀǳŘƛōƭŜΧΧ 
 
M Claude Drouglazet : 
Je vais peut-être expliquer les choses un peu plus simplement. Auparavant les Glénans avaient figé 
leur poste au port de plaisance sans possibilité de les louer aux bateaux de passage. Là on a trouvé un 
accord, en disant aux Glénans qu’on ne pouvait pas continuer comme ça parce que ça nous faisait des 
pertes de recettes, et d’une manière ou d’une autre, on veut utiliser votre place vide pour y mettre les 
plaisanciers qui passent. En fait, c’est l’objet même du deal qu’il y a avec les Glénans.  
 
Mme Nicole Ziegler : 
Tu as compris des choses qu’on nous a expliquées.  
 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧΦ 
 
Mme Nicole Ziegler : 
Ça c’est partout pareil.  
 
M Claude Drouglazet : 
LƴŀǳŘƛōƭŜΣ ƳƛŎǊƻ ƴƻƴ ŀƭƭǳƳŞΧΦ 
Avant les Glénans…. 
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M André Fidelin : 
Bien nous allons passer au vote. 
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
Le rapport est adopté par 27 voix POUR, 5 ABSTENTIONS (Mmes LE MEUR G, ZIEGLER, LE MEUR M, 

MM LE BRAS, BONNEAU). 

 
 
 
  



89 

 

Conseil municipal du 20 juin 2019 

34 Direction Action Culturelle – Service Patrimoine Convention de restauration de la Ville 
Close (DRAC/Ville de Concarneau) 

 

Mme Laëtitia Boidin :  
Dotée d’une ZPPAUP depuis 1992, labellisée Ville d’Art et d’Histoire depuis 2002 par la Ministère de la 
Culture, et actuellement en cours de création d’un Site Patrimonial Remarquable (SPR) d’une AVAP 
(Aire mise en Valeur du Patrimoine et de l’Architecture), la Ville de Concarneau présente un patrimoine 
remarquable, notamment plusieurs bâtiments classés ou inscrits à l’inventaire des Monuments 
historiques. 
 
Le 19 septembre 2018 une visite technique de la Ville close a eu lieu en présence de l’ABF, du délégué 
de la Fondation du patrimoine, des services municipaux (services techniques, urbanisme et 
patrimoine) des élus de secteur et de M le Maire. 
 
Cette visite a permis d’entamer un diagnostic sanitaire de la Ville Close et de faire un bilan des travaux 
à mener. 
 
Suite à ce bilan, il a été convenu d’axer les prochains travaux sur la remise en état du ravelin dont l’état 
de stabilité des piliers est aujourd’hui une priorité. 
 
Ces travaux ont d’ores et déjà été programmés par les services techniques et le service culture et 
patrimoine avec un lancement du cahier des charges fin 2019 pour une réalisation des travaux en 2020, 
le tout pour un montant de 41 600 € HT pour la maîtrise d’œuvre et 645 820 € HT pour les travaux. 
 
Lors de la réunion du 19 septembre 2018, la DRAC nous a proposé la signature d’une convention-cadre 
de restauration afin de pouvoir à l’avenir, anticiper les travaux à réaliser et prévenir les dégradations 
des bâtiments mais aussi afin que les services de l’Etat puissent réserver les crédits disponibles 
permettant d’apporter un soutien financier aux travaux inscrits dans la convention. 
 
La convention se présente en deux parties : 

- la partie administrative, décrivant les engagements mutuels de l’Etat et de la Ville. 
- la partie financière présentant un PPI, montant prévisionnel et échéancier des travaux. 

(Voir convention en annexe). 
 
Les subventions allouées pour la restauration des travaux inscrits peuvent atteindre les sommes 
suivantes : 
1. 50% de la DRAC (Etat) sur les études HT, 
2. 70% sur les travaux (25% DRAC / 25% Département si inscription au Contrat de Territoire/ 20% 

Région). 
 
Si seul l’Etat s’engage sur la convention, le soutien de l’Etat conditionne en grande partie l’apport des 
subventions régionales. 
 
Le volet financier de la convention est révisable tous les ans. C’est-à-dire que tous les ans on fait un 
point avec l’État et l’ABF, on réunit tout le monde pour voir si on donne la priorité à tels travaux, est-
ce qu’on peut les faire ? 
 
Le but de cette convention qui a d’ailleurs été signée par deux villes en Bretagne, Fougères et Vitré, a 
pour but de flécher les travaux, et pour l’État de nous prioriser par rapport aux subventions 
disponibles. Par exemple, Vitré et Fougères ont la priorité quand elles inscrivent des travaux.  
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Il a été établi sur la base de l’étude réalisée en 2003 par l’entreprise Daniel Lefèvre, de la même 
manière que le chiffrage des travaux du Ravelin.  
 
La convention ne constitue pas un engagement ferme et définitif, elle peut être révisable chaque 
année par les deux parties, (Ville/Etat) que ce soit en termes de calendrier ou en termes financiers. 
 
L’entretien, la restauration, la préservation et la valorisation de son Patrimoine est un des 
engagements de la Ville dans la cadre du Label Ville d’Art et d’Histoire en autres, et plus généralement 
dans le cadre de ses missions de service public.  
 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ de valider la convention-cadre de restauration avec la DRAC 

¶ d’autoriser le Maire ou son représentant à la signer. 
 
M André Fidelin : 
Merci Laëtitia. Est-ce qu’il y a des remarques ? Oui, Claude. 
 
M Claude Drouglazet : 
Je vais directement au PPI parce qu’il y a des priorités effectivement qui s’affichent en fonction des 
travaux. J’ai bien noté Laëtitia qu’on peut remettre en cause un certain nombre de choses. Je vais 
simplement citer deux sites. La Chap’L en Ville-Close, il avait été voté un budget travaux au budget 
primitif 2014. 2014, on est d’accord, M le Maire ? c’est Dominique Diéterlé qui me l’a indiqué. Ça s’est 
finalement perdu, et là on nous propose des travaux pour 2022. Ça fera 8 ans. Je pense que vu le choix 
que vous avez fait en 2014, vous pourrez quand même avancer les travaux avant 2022. 
Deuxièmement, j’attire votre attention aussi sur l’état déplorable de l’abri du marin. Il y a eu une 
exposition artistique il y a quelques jours et la Présidente m’a appelé chez moi pour me dire, il faut 
que tu viennes voir et faire le tour. C’est aussi déplorable dehors que dedans. J’en avais parlé avec 
notre trésorier préféré en lui disant que ce serait bien de le regarder de près parce que tout est à 
changer. Je crois qu’il y a 600 000 € de travaux, sauf que c’est en 2023. A mon avis, en 2023, il y aura 
de l’eau partout, ou alors le toit se sera écroulé. Il faut savoir que l’état de la cuisine est déplorable, 
les sanitaires sont absolument incroyables, les peintures s’écaillent. On attend que ça tombe. Je le dis 
à Laëtitia, en 2023, c’est déjà presque trop tard. Voilà, c’est tout ce que je voulais dire là-dessus. Sinon, 
évidemment, je suis favorable à la convention.  
 
M André Fidelin : 
Oui, mais comme disait Laëtitia, il va certainement revoir les priorités.  
 
Mme Laëtitia Boidin : 
La priorité, c’est le Ravelin. 
 
M André Fidelin : 
Dans l’immédiat, oui.  
 
M Claude Drouglazet : 
C’est juste pour dire que l’abri du marin est très utilisé par les associations. C’est occupé 7j/7, pas 
24h/24 mais pas loin. Ça se dégrade très vite aussi. 
 
M André Fidelin : 
L’architecte des bâtiments de France est très attaché à l’abri du marin, n’est-ce pas Laëtitia.  
 
M Claude Drouglazet : 
Oui, moi aussi. 
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M André Fidelin : 
On en est où, on vote ? 
 
Quels sont ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 32 voix POUR. 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 
 

35 Culture - Patrimoine : Création d’un nouveau tarif pour la vente d’un catalogue d’exposition 

 
Mme Laëtitia Boidin : 
Vous êtes peut-être déjà allés voir cette jolie exposition que le service patrimoine a organisé en 
collaboration avec Bernard Galéron sur les costumes de Concarneau. 
 
Bernard Galéron a pris des photos de personnes qui portent de beaux costumes lors du festival des 
Filets bleus. Le but était d’immortaliser cette exposition et faire un catalogue d’exposition. 
 
Le service patrimoine collabore avec Bernard Galéron, photographe professionnel, pour l’édition d’un 
catalogue de l’exposition « Le Costume de Concarneau à la loupe ».  
 
Le service patrimoine a commandé 1 000 exemplaires de ce livret au prix de 3,77 € TTC. Ce coût 
comprend la conception graphique réalisée par Sfumato Studio et l’impression réalisée par 
l’Imprimerie du Commerce.  
 
Ce livret sera mis en vente à la Maison du Patrimoine au prix de 7,00 € TTC. 
 
Vu l’avis favorable de la commission des finances du 12 juin 2019, 
 
Il est proposé au conseil municipal : 
 

- d’autoriser la création d’un nouveau tarif de 7,00 € pour la vente du catalogue. 
 
M André Fidelin : 
Est-ce qu’il y a des remarques ? Pas de remarques. 
 
Ceux qui sont pour ? 
Ceux qui sont contre ? 
Abstentions ? 
 
 
Le rapport est adopté par 32 voix POUR. 
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

36 Direction générale des services : Tableau des décisions du Maire 

 

M André Fidelin :  
Tel que le prévoit l’article L 2122-22 du code général des collectivités territoriales, M le Maire a reçu 
par délibérations du conseil municipal en date du 5 avril 2014, l’autorisation d’exercer un certain 
nombre de compétences, et notamment une délégation de signature de certains documents au nom 
de la ville.  
 
Considérant que le Maire a subdélégué l’autorisation, par arrêtés municipaux, à ses adjoints ou 
conseillers municipaux délégués de signer, en son nom, certains documents administratifs. 
 
Considérant de plus, que dans les communes de + 3 500 habitants, le code général des collectivités 
territoriales précise que le Maire (ou son délégataire) doit porter à la connaissance du conseil 
municipal et du public les décisions prises dans le cadre de sa délégation. 
 
Afin de répondre à cette obligation réglementaire, il vous est proposé de prendre connaissance du 
tableau récapitulatif, ci-dessous, des décisions prises par le Maire ou son délégataire. 
 

Numéro Service 
Société 

Cocontractant 
Objet Durée 

Début du 

contrat 

Fin du 

contra 
Montant 

2019-26 CAC Cie La Boîte à 

Sel 

Contrat saison culturelle / Jeune 

Public -2019. 

Spectacle : Le Grand Chut  

1 jour 21/05/19 21/05/19 Cachet : 

2 200 € 

Frais 

Hébergement : 

280 € 

Défraiement 

repas : 

441,60€ 

Frais 

mutualisés 

tournée 

Finistère : 

309,10 € 

2019-27 Culture Groupe de 

musique 

Micamac 

Convention d’occupation du 

domaine public – Lieu : Petit 

champ en Ville Close 

43 jours 15/07/19 31/08/19 Redevance de 

21 €/jour 

2019-29 CAC Cie Drôle 

d’oiseau 

Contrat d’engagement 

2018/2019 : « Ma tête se balade 

en ville » 

Année 

scolaire 

2018/2019 

  746,00 € H.T. 

2019-30 Education-

Jeunesse 

APE du Rouz Toutes activités organisées par 

l’association dans l’école 

 03/09/18 06/07/19 Occupation 

temporaire de 

locaux 

communaux à 

titre gratuit 

APE du Dorlett Toutes activités organisées par 

l’association dans l’école 

 03/09/18 06/07/19 

APE de Lanriec Toutes activités organisées par 

l’association dans l’école 

 03/09/18 06/07/19 

Coopérative 

scolaire de 

Kérandon 

Toutes activités organisées par 

l’association dans l’école 

 03/09/18 06/07/19 

APE du 

Centre-Ville 

Toutes activités organisées par 

l’association dans l’école 

 03/09/18 06/07/19 

APE de Beuzec Toutes activités organisées par 

l’association dans l’école 

 03/09/18 06/07/19 

Isabelle 

GOURIOU 

Fête des voisins - Cour et 

Sanitaires – Ecole de Lanriec 

 17/05/19 

18h00 

17/05/19 

22h00 

Les Dérangés 

de la boîte 

Séances de jeu de société les 2ème 

vendredis/mois 

de 18h à 20h 

 09/11/18 14/06/19 
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La Ribambelle Rencontres enfants/ass. 

maternelles Locaux ALSH 

primaire à Kérandon 

les mardis de 9h à 12h 

 18/09/18 02/07/19 

Activ’Sport Cours de gym douce 

Garderie Kéramporiel 

les jeudis de 19h30 à 20h30 

 06/09/18 30/06/19 

Atelier de Soi Cours de Qi Gong 

Garderie de Kéramporiel 

les mardis de 19h30 à 20h30 

 02/10/18 30/06/19 

Ateliers du 

Tao 

Cours de Qi Gong 

Garderie de Kéramporiel 

les lundis de 19h45 à 21h 

 03/09/18 30/06/19 

Ecole Aïkido 

de 

Concarneau 

Cours de Systema 

Garderie de Lanriec 

les mercredis de 18h à 19h30 

 04/09/18 30/06/19 

Vitalité 

Océane 

Cours de gymnastique Garderie 

de Lanriec 

les mercredis de 9h à 10h30 

 05/09/18 30/06/19 

AVF Cours de danse bretonne 

et de gymnastique 

Garderie de Lanriec, 

les lundis de 17h30 à 19h30 

les mercredis de 18h30 à 22h 

les jeudis de 18h à 22h 

les vendredis de 17h30 à 19h30 

 04/09/18 30/06/19 

 
Il est proposé au conseil municipal : 

¶ de prendre connaissance, par le biais d’une délibération sans vote, du tableau récapitulatif 
des décisions prises par le Maire ou son délégataire. 

¶ Dont acte. 
 
Il s’agit du tableau des décisions du Maire, ce sont surtout des contrats d’occupation temporaire de 
locaux dans la plupart des cas.  
 
Est-ce que vous avez des remarques ? 
Il n’y en a pas, c’est très bien. 
 
Ainsi s’achève le conseil municipal. 
 
Ah, oui pardon toutes mes excuses.  
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Conseil municipal du 20 juin 2019 

37 Vœu du conseil municipal de Concarneau concernant les urgences et la ligne de SMUR de 
l’hôpital de Concarneau 

 
M André Fidelin :  
Il s’agit d’un vœu du conseil municipal concernant les urgences et la ligne de SMUR de l’hôpital de 
Concarneau. Avant de vous lire le vœu, qui est le même qui a été présenté aux différentes communes 
de CCA et qui a été dans ces communes. Nous allons le lire ensemble, si vous le voulez bien.  
 
Déplorant le fait que la ligne de SMUR, dépendant du Centre Hospitalier Intercommunal de 
Cornouaille-Quimper, affectée au Centre Hospitalier de Concarneau, ait été ramenée au CHIC en 
période nocturne et en fin de semaine ou en jour férié. 
 
Déplorant le fait que les urgences risquent de fermer en totalité sur le site de Concarneau. 
 
Regrettant que les communes concernées par ces mesures n’en aient pas été au préalable informées. 
 
Ne pouvant accepter que ces mesures, présentées comme transitoire perdurent et qu’aucune solution 
pérenne ne soit proposée. 
 
Inquiet devant les risques graves créés par ces mesures pour une partie des habitants du territoire en 
les plaçant, en cas d’urgence vitale, en zone blanche, au-delà d’un délai d’intervention d’une demi-
heure en ambulance et considérant que l’intervention éventuelle de l’hélicoptère médicalisé du SAMU 
n’est pas pleinement satisfaisante pour pallier de telles zones blanches. 
 
Inquiet devant le manque de médecins urgentistes au niveau national comme au niveau local dans le 
cadre du Groupement Hospitalier de territoire du Sud Finistère. 
 
Inquiet des effets de la politique de santé et notamment de la loi « ma santé 2022 » qui risque 
d’accroître les difficultés d’accès aux soins en vidant les structures hospitalières de proximité de leur 
substance et notamment de leur service d’urgences. 
 
Demande le rétablissement immédiat au CH de Concarneau de la ligne de SMUR qui lui était jusque-là 
attribuée 24h/24. 
 
Demande le rétablissement des urgences 24h/24 avec un scanner et les moyens techniques pour 
répondre aux besoins de la population du territoire. 
 
Demande à l’ARS de Bretagne de lui faire savoir à quelle date le SMUR et les Urgences 24h/24 seront 
rétablies. 
 
Se déclare en état de vigilance quant au maintien des moyens et services existant actuellement sur le 
Centre Hospitalier de Concarneau. 
 
C’est un vœu qui vous est proposé et qui a été élaboré entre autres par le comité de défense des 
urgences de l’hôpital. Je ne sais pas si vous avez des remarques, mais c’est un sujet d’actualité que ce 
soit local ou national. C’est un sujet sur lequel il faut être très vigilant. Ce vœu que l’on va voter je vais 
également le lire au conseil de surveillance vendredi de la semaine prochaine à Quimper de manière à 
sensibiliser les responsables de l’hôpital, le directeur entre autre mais aussi le représentant de l’ARS 
qui est présent au conseil de surveillance et lui rappeler nos inquiétudes, tant sur le service des 
urgences que sur le SMUR sur notre secteur. 
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Je ne vais pas revenir dessus, les élus du territoire, Maires de CCA, et le comité de défense, sommes 
tous allés à l’ARS. Nous avons insisté. On voit bien qu’au-delà des éléments techniques, sur le plan 
politique, il faut régulièrement insister, de manière à ce que nous soyons pris en considération. C’est 
ce que nous allons faire. Ce vœu est un élément mais la semaine prochaine, je vous dis, je n’hésiterais 
pas à intervenir au comité de surveillance. Il faut rester très attentif sur la suite des évènements parce 
que malheureusement, c’est lié aux problématiques d’effectif. On nous dit qu’il n’est pas question de 
fermer les urgences, le message c’est de dire, on ne ferme pas. Mais évidemment s’il y a un problème 
d’effectif, ils seront bien contraints et forcés de mutualiser d’une façon non opérationnelle. Un jour ça 
peut être bien, et le lendemain, patatras, il n’y a plus personne. Comme par hasard, ce jour-là c’est là 
qu’il arrive un pépin.  
 

Mme Marianne Jan : 
Il y a une chose qu’on a su aussi, c’est que l’ARS a voté une subvention d’un million d’euros pour 
embaucher un urgentiste à l’hôpital privé de Pont-l’Abbé.  
 
M André Fidelin : 
Un million d’euros pour un urgentiste ? Ça fait beaucoup.  
 
Bref, concernant ce vœu, quels sont ceux qui sont pour ? 
Il n’y a pas d’avis contraire évidemment. 
Il n’y pas d’abstentions. 
 
Le rapport est adopté par 32 voix POUR.  
 
On reste très attentif sur ce sujet qui est un sujet important.  
Ecoutez, quelle heure il est ? Il est 22h10, il fait encore jour. Je crois que c’est le jour le plus long, à 
moins que ce soit demain. Il y aura la fête de la musique. Allez à la fête de la musique. Il fera beau et 
je vous souhaite aussi de bonnes vacances. 
 
Le prochain conseil municipal est en septembre, le 26. Reposez-vous bien. Prenez des vacances et ne 
vous prenez pas la tête.  
 
Mme Marianne Jan : 
Je vous remercie d’avoir fait voter cette motion au nom du comité de défense en sachant que nous 
restons quand même vigilants, malgré les vacances. Nous allons continuer nos permanences sur le 
marché. Je voulais également vous informer, je ne sais pas si vous l’avez vu, c’est le sadisme de l’ARS 
qui passe une publicité sur France 3 pour vanter la Bretagne, ses plages, ses beaux paysages etc… Et 
qu’il ne faut pas 15 minutes pour apprendre à jouer du frisbee, mais que 15 minutes ça peut sauver 
une vie, alors appelez le 15. Ils nous mettent 15 minutes pour sauver une vie, et on supprime les 
urgences à 40 minutes. Donc il n’a pas l’intention de sauver des vies. Il est un peu sadique là. 
 
 
La séance est levée à 22h15. 
 


